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MESSAGE DE LA MINISTRE       

C’est avec grand plaisir que je présente le Rapport d’étape 2018 sur la Stratégie 
fédérale de développement durable (SFDD) 2016 à 2019 au Parlement et à la 
population canadienne.

Nous avons tenu compte des suggestions pour améliorer le rapport d’étape en 
ajoutant un nouveau tableau de bord des progrès et un système d’évaluation afin 
que vous puissiez voir en un coup d’œil où nos progrès vont bien et où il y a 
encore du travail à faire.

Ce rapport fournit également de l’information sur les progrès réalisés à ce jour 
dans le cadre de la SFDD 2016 à 2019 afin de faire avancer le développement 
durable au Canada. Il donne un aperçu du niveau de progrès réalisé dans 
l’atteinte des objectifs et des cibles de la SFDD en fonction des meilleures 
données scientifiques disponibles ayant été examinées de façon exhaustive par 
des experts en la matière. Les conclusions sur les tendances sont uniquement 

tirées à la suite de l’examen de plusieurs cycles de surveillance. Ce rapport nous aide également à cerner les 
défis à venir en matière de développement durable alors que nous préparons la prochaine stratégie.

Sur les 26 cibles de la Stratégie fédérale de développement durable 2016 à 2019, ce rapport d’étape de 2018 
montre qu’une cible a été atteinte, 16 sont sur la bonne voie de l’être, cinq nécessitent de l’attention et, dans le 
cas des quatre autres, les données disponibles sont insuffisantes pour rapporter sur le progrès au cours de ce 
cycle triennal.

Ce rapport met en lumière le rôle de chef de file que le Canada a joué dans l’élimination des déchets de 
plastique, dans la mise en œuvre de mesures visant à conserver les aires marines, ainsi que dans la lutte 
contre les changements climatiques, y compris la réduction des émissions de gaz à effet de serre découlant 
des activités gouvernementales.

En outre, il reconnaît qu’il y a encore du travail à faire, particulièrement en ce qui concerne la gestion de la 
pêche, les aires protégées terrestres, l’intégrité écologique des parcs nationaux et les espèces en péril. En 
gardant à l’esprit que le rétablissement de l’environnement naturel demande du temps, il est possible que 
ce cycle triennal ne rende pas complètement compte du rétablissement en cours, comme l’indiquent les 
changements apportés aux utilisations bénéfiques dans les secteurs préoccupants des Grands Lacs.

Je souhaite remercier les 41 ministères et organismes fédéraux qui ont collaboré sans relâche avec mon 
ministère à la rédaction de ce rapport d’étape. Le rapport est présenté dans un esprit de transparence et  
de reddition de comptes, comme l’exige la Loi fédérale sur le développement durable.

Sur une note personnelle, je suis heureuse des contributions apportées pour faire progresser le développement 
durable au cours des trois dernières années. À l’occasion du 150e anniversaire de la Confédération, j’étais 
particulièrement fière des activités menées dans nos parcs et nos espaces verts, notamment en encourageant 
les Canadiens à participer à leur conservation.

Cordialement,

L’honorable Catherine McKenna
Ministre de l’Environnement et du Changement climatique
@ministre_ec
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PROGRÈS VERS L’ATTEINTE DES CIBLES
La Stratégie fédérale de développement durable 2016 à 2019 (la Stratégie) présente 13 objectifs ambitieux 
appuyés par des cibles mesurables et des mesures claires. L’ensemble de ces cibles et de ces mesures vise  
à concrétiser la vision selon laquelle le Canada est l’un des pays les plus écologiques au monde et où la qualité 
de vie continue de s’améliorer.

Ce tableau montre la progression du gouvernement du Canada dans la mise en œuvre de la Stratégie après 
deux ans. Il indique où le gouvernement du Canada a atteint ses cibles et où il reste encore du travail à faire. 
Conformément à l’engagement d’amélioration continue, ces résultats serviront à éclairer l’élaboration de la 
prochaine Stratégie fédérale de développement durable.

Faites passer le mot au sujet des progrès réalisés en matière de développement durable! Partagez ces résultats 
sur les médias sociaux en utilisant les mots-clics #ResultatsGC et #devdur. 
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D'ici à 2030, réduire de 30 % les émissions de GES totales du Canada par rapport  
aux niveaux d'émissions de 2005 P

Réduire les émissions de GES du gouvernement fédéral de 40 % d’ici 2030 P

Mettre en œuvre notre engagement à l’égard de Mission Innovation de doubler  
les investissements fédéraux dans l’énergie propre d’ici 2020 P

D’ici la fin de 2025-2026 investir 20 milliards de dollars dans le financement d’initiatives 
d’infrastructures vertes P

Accroître la capacité globale d’électricité renouvelable chaque année,  
par rapport au niveau de 2014 de 64,4 % P

D’ici à 2030, 90 % et, à long terme, 100 % de l’électricité au Canada est produite  
à partir de sources renouvelables et non émettrices P

D'ici à 2025, contribuer à l'objectif nord-américain de 50 % de production d'énergie propre P

D'ici à 2020, 10 % des zones côtières et marines sont protégées, grâce à des réseaux 
d'aires protégées et d'autres mesures de conservation efficaces par zone P

D’ici à 2020, gérer et récolter de manière durable tous les stocks de poissons et 
d’invertébrés et les plantes aquatiques, en appliquant des approches écosystémiques P

Réduire les charges de phosphore dans le lac Érié de 40 % par rapport au niveau de référence 
de 2008 pour atteindre les objectifs binationaux pour le phosphore (Canada-États-Unis) P

Réduire d'une quantité supplémentaire estimée de 2 000 kilogrammes de phosphore  
par année dans le lac Simcoe P

Atteindre un résultat considéré comme intermédiaire ou meilleur pour 85 %  
des indicateurs du Portrait global de l’état du Saint-Laurent d’ici 2019 P

Tableau de bord

http://2016-2019.fsds-sfdd.ca/index_fr.html
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D’ici à 2019, rétablir les utilisations bénéfiques qui aideront à radier de la liste cinq zones 
préoccupantes des Grands Lacs canadiens. Dans le reste des zones préoccupantes, 
augmenter le nombre d’altérations des utilisations bénéfiques désignées de nouveau  
de 18 en 2014, à 30 en 2019

P

D'ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres et des eaux intérieures sont conservées au 
moyen de réseaux d'aires protégées et d'autres mesures efficaces de conservation par zone P

D'ici à 2019, la condition de 90 % d'indicateurs d'intégrité écologique dans les parcs 
nationaux est maintenue ou améliorée P

D'ici à 2020, maintenir la récolte annuelle de bois du Canada à des niveaux égaux  
ou inférieurs aux niveaux d'approvisionnement durable du bois P

D'ici à 2020, les espèces qui sont protégées demeurent protégées, et les populations 
d'espèces en péril inscrites en vertu des lois fédérales montrent des tendances qui sont 
conformes aux stratégies de rétablissement et aux plans de gestion 

P

D'ici à 2025, la taille de 59 % des populations d'espèces d'oiseaux migrateurs gérées  
est d'un niveau acceptable P

D'ici au 31 mars 2019, 60 % et d'ici au 31 mars 2021, 100 % des avis à long terme 
concernant la qualité de l'eau potable touchant les systèmes de distribution d'eau potable 
des Premières Nations qui bénéficient du soutien financier de Services aux Autochtones 
Canada doivent avoir été résolus

P

Assurer un approvisionnement en aliments sûrs et accessibles, en atténuant les risques 
pour les ressources animales et végétales liés aux ravageurs, aux maladies et autres 
dangers pour la santé, et prévenir les risques pour la santé des Canadiens

P

D’ici à 2020, toute l’aquaculture au Canada est gérée en vertu d’un régime fondé  
sur la science, qui favorise l’utilisation durable des ressources aquatiques (marines  
et d’eau douce) de façon à protéger la biodiversité

P

D’ici à 2030, les paysages agricoles fournissent un niveau stable ou amélioré de biodiversité 
et une gestion efficace vers une qualité de l’eau et des sols pour la production alimentaire P

D'ici à 2020, maintenir ou augmenter le nombre des Canadiens qui visitent des parcs  
et des espaces verts et en accroissant la participation aux activités visant la conservation 
de la biodiversité, comparé au niveau de référence de 2010

P

D'ici à 2020, mettre en œuvre le système de gestion de qualité de l'air pour diminuer  
la moyenne sur trois ans des particules fines, de l'oxyde d'azote et des émissions de 
composés organiques volatils provenant de sources réglementées et/ou ciblées en-dessous 
de la moyenne des trois années précédentes

P

D'ici à 2020, mettre en œuvre le système de gestion de qualité de l'air pour augmenter 
le pourcentage de la population canadienne vivant dans les zones où les concentrations 
mesurées en plein air sont en deçà des normes canadiennes de qualité de l'air ambiant 
pour les particules fines et l'ozone

P

D'ici à 2020, traiter les 4 300 substances identifiées comme des priorités d'action dans  
le cadre du Plan de gestion des produits chimiques P
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À PROPOS DU PRÉSENT RAPPORT
La Stratégie fédérale de développement durable 2016 à 2019 (la Stratégie) présente 13 objectifs ambitieux 
appuyés par des cibles mesurables et des mesures claires. L’ensemble de ces cibles et de ces mesures vise 
à concrétiser la vision selon laquelle le Canada est l’un des pays les plus écologiques au monde et où la 
qualité de vie continue de s’améliorer pour tous les Canadiens.

Le présent rapport explique comment, après deux ans d’efforts de la part de 41 ministères et organismes 
fédéraux, le gouvernement du Canada progresse dans la mise en œuvre de la Stratégie. Les données de ce 
rapport sont à jour au 1er octobre 2018, sauf indication contraire.

Ce rapport indique les domaines dans lesquels le gouvernement du Canada a atteint ses objectifs et où 
davantage de travail est nécessaire. Ces résultats ont éclairé l’élaboration de la version provisoire de la 
prochaine Stratégie fédérale de développement durable.

Pour chacun des 13 objectifs, le rapport établit ce qui suit :

•	 les raisons pour lesquelles ils sont importants;
•	 les progrès généraux vers l’atteinte des cibles;
•	 les résultats détaillés pour les cibles et les jalons, et les principales actions prises;
•	 des renseignements sur les risques et les défis;
•	 des exemples de travaux novateurs à l’extérieur du gouvernement fédéral;
•	 les liens avec le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies ainsi 

qu’avec d’autres initiatives et accords internationaux.

L’amélioration continue est un principe fondamental de la Stratégie et de ses rapports. La structure du 
présent rapport a été améliorée comparativement aux rapports d’étape antérieurs de la Stratégie fédérale 
de développement durable par :

•	 l’intégration d’un nouveau tableau de bord des progrès et d’un système d’évaluation pour communiquer 
et résumer clairement les résultats;

•	 l’ajout de renseignements sur les défis à relever pour atteindre les cibles;
•	 l’inclusion de plus d’éléments visuels pour rendre l’information sur les progrès plus claire et plus accessible;
•	 l’intégration de plus de renseignements sur des initiatives de financement et de dépenses précises;
•	 la création de liens vers des sources d’information sur les mesures et les résultats fédéraux telles que :

-	 l’InfoBase du GC, une plate-forme d’information à l’échelle du gouvernement en matière de dépenses 
gouvernementales et de paramètres du rendement; 

-	 le suivi des lettres de mandat, qui permet de suivre l’état d’avancement de tous les engagements 
des lettres de mandat relativement aux 12 principales priorités du gouvernement; 

-	 les rapports sur les résultats ministériels, qui comprennent des rapports annuels sur les engagements 
en matière de développement durable; et

-	 l’utilisation des indicateurs du programme des Indicateurs canadiens de durabilité de 
l’environnement (ICDE).

Aidez-nous à faire connaître les progrès en matière de développement durable! Partagez ces résultats 
sur les médias sociaux en utilisant les mots-clics #ResultatsGC et #devdur.

http://2016-2019.fsds-sfdd.ca/index_fr.html
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/campagnes/mandat-suivi-resultats-canadiens.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/rapports-ministeriels-rendement.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux.html
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PROGRÈS SUR LES PRIORITÉS 
TRANSVERSALES
En plus des objectifs, des cibles, des jalons et des mesures, la Stratégie établit des priorités transversales 
qui appuient les progrès réalisés à l’égard des priorités du gouvernement du Canada. Depuis le dépôt  
de la Stratégie en 2016, des progrès ont été réalisés dans les domaines suivants : 

•	 la direction des travaux sur les questions émergentes en matière de développement durable;

•	 la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030;

•	 le renforcement du soutien à la prise de décisions éclairées et durables dans l’ensemble  
du gouvernement;

•	 le soutien au rôle essentiel des entreprises dans la promotion du développement durable;

•	 la présentation d’un projet de loi visant à réformer les processus environnementaux et réglementaires.

Q u e s t i o n s  é m e r g e n t e s  e n  m at i è r e  d e  d é v e l o p p e m e n t 
d u r a b l e
À l’échelle mondiale, on estime que plus de 8 millions de tonnes de plastique pénètrent dans les océans 
chaque année, ce qui cause des dommages d’au moins 13 milliards de dollars aux écosystèmes marins  
et entre 90 et 120 milliards de dollars en perte de valeur économique. Dans le cadre de la présidence du G7, 
le Canada a reconnu que les plastiques représentent une grande menace pour nos océans et a dirigé la 
conception de la Charte sur les plastiques dans les océans de 2018.       

En juin 2018, les dirigeants du Canada, de la France, 
de l’Allemagne, de l’Italie, du Royaume-Uni et de 
l’Union européenne ont adopté la Charte à Charlevoix 
au Québec. Celle-ci propose des cibles et des 
solutions ambitieuses à l’appui de mesures nationales 
et internationales visant à réduire les déchets de 
plastique et les déchets marins. À l’échelle nationale, 
les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
travaillent ensemble avec l’aide du Conseil canadien 
des ministres de l’environnement afin de faire la 
transition vers une économie circulaire pour les 
plastiques en adoptant une approche de zéro déchet 
de plastique et une vision préconisant le maintien de 
tous les types de plastique dans l’économie et hors 
des sites d’enfouissement.

LE G7 ET LA CHARTE SUR LES PLASTIQUES 
DANS LES OCÉANS

https://g7.gc.ca/wp-content/uploads/2018/06/ChartePlastiqueOceans.pdf
https://www.ccme.ca/
https://www.ccme.ca/
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Lors de la réunion des ministres du G7 de l’Environnement et des Océans, à Halifax en septembre 2018, le 
gouvernement du Canada s’est également engagé à détourner au moins 75 % des déchets plastiques de 
ses opérations d’ici 2030. Un nouveau financement de 65 millions de dollars a été annoncé pour soutenir la 
réduction des déchets plastiques dans les pays en développement, 12 millions de dollars pour soutenir les 
innovations canadiennes visant à réduire le flux de plastiques dans les océans et 20 millions pour le défi du 
G7 pour l’innovation dans les plastiques.

S o u t i e n  a u  P r o g r a m m e  d e  d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e  à 
l’ h o r i z o n  2 0 3 0
Adopté par les États membres des Nations Unies en 2015, le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, ou Programme 2030, est un cadre d’action mondial pour les peuples, la planète, la prospérité, 
la paix et le partenariat. Il comprend 17 objectifs de développement durable (ODD) et 169 cibles qui 
s’appliquent à tous les pays.

Le gouvernement du Canada s’est engagé à appuyer la mise en œuvre du Programme 2030 et de ses ODD, 
tant au Canada qu’à l’échelle internationale. La Stratégie fédérale de développement durable démontre cet 
engagement en présentant des objectifs qui reflètent les ODD axés sur l’environnement et de nombreuses 
initiatives qui s’harmonisent avec le Programme 2030. 

En voici des exemples :     

•	 la Politique d’aide internationale féministe du Canada vise à éradiquer la pauvreté et à bâtir un monde 
plus pacifique, plus inclusif et plus prospère. Le Canada croit que la promotion de l’égalité entre 
les sexes et l’autonomisation des femmes et des filles constituent l’approche la plus efficace pour 
atteindre ces objectifs;

•	 le Cadre de reconnaissance et de mise en œuvre des droits du Canada fourni les fondements  
de la réconciliation du changement et d’une relation renouvelée avec les peuples autochtones;

•	 les investissements du Canada dans la croissance économique propre et dans le financement 
international relatif au climat appuient la mise en œuvre du Cadre pancanadien sur la croissance 
propre et les changements climatiques. 

Dans le budget de 2018, 49,4 millions de dollars sur 13 ans à compter de 2018-2019 ont été alloués pour 
l’établissement d’une unité des ODD qui coordonnera les efforts des Canadiens pour faire progresser 
les ODD à l’échelle internationale et à l’échelle nationale et financera les activités de surveillance et 
d’établissement de rapports de Statistique Canada. Un montant pouvant aller jusqu’à 59,8 millions de dollars 
sur 13 ans sera aussi fourni, à même les ressources ministérielles existantes, à compter de 2018-2019 pour 
des programmes à l’appui de la mise en œuvre des ODD au Canada. 

Cela comprend l’élaboration d’une stratégie nationale en collaboration avec les provinces et les territoires, 
les peuples autochtones, les municipalités, la société civile, le secteur privé et d’autres intervenants pertinents, 
sensibiliser le public et soutenir le Programme 2030 et favoriser les partenariats inclusifs et innovants et 
les réseaux afin de faire avancer les ODD, ainsi que la gestion d’un programme de financement pour les 
initiatives novatrices et horizontales qui facilitent l’atteinte des objectifs.

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
http://international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/policy-politique.aspx?lang=fra
https://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2018/02/14/gouvernement-du-canada-creera-cadre-de-reconnaissance-et-de-mise-oeuvre-des
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
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Une unité des ODD est en cours de création pour coordonner, surveiller et rendre compte des activités liées 
à la mise en œuvre de la stratégie nationale et du programme de financement. Les ministres, départements 
3l’élaboration de la stratégie nationale. Les ministères et organismes fédéraux étudient actuellement la manière 
dont leurs politiques et leurs programmes contribuent à la réalisation des objectifs et des cibles du Programme 
2030, en vue d’identifier les lacunes et les domaines dans lesquels une action accélérée est nécessaire.

En juillet 2018, le Canada a présenté son premier Examen national volontaire au Forum politique de haut 
niveau des Nations Unies. Cet examen a fait le point sur les mesures, les réalisations et les défis nationaux 
dans la mise en œuvre du Programme 2030. Le premier examen national volontaire du Canada est un point 
de départ et non une fin. Il présente les mesures actuelles et trace la voie à suivre pour d’autres mesures 
dans le cadre du Programme 2030 et des ODD au Canada.

Le gouvernement du Canada contribue aux efforts déployés dans le monde entier pour mesurer l’avancement 
du Programme 2030 et en rendre compte. Cela comprend le suivi et la production de rapports sur le 
rendement du Canada par rapport aux indicateurs mondiaux des ODD. Explorez les progrès du Canada 
vers l’atteinte des ODD en visitant le Carrefour de données liées aux objectifs de développement durable  
de Statistique Canada.

La SFDD est un élément clé de la réponse du Canada au Programme 2030. Elle décrit ce que fera 
le gouvernement du Canada sur une période de trois ans pour appuyer les ODD, en mettant l’accent sur 
leurs dimensions environnementales. Cependant, la mise en œuvre des ODD ne relève pas uniquement 
du gouvernement fédéral. Les mesures prises pour mettre en œuvre la SFDD contribueront à la stratégie 
nationale plus vaste visant à réaliser le Programme 2030 et à ne laisser personne derrière.

COMMUNIQUER AVEC LES CANADIENS

Lorsque la Stratégie 2016 à 2019 a été déposée, il y avait un engagement de continuer à discuter avec 
les Canadiens de leurs idées et de leurs actions pour faire progresser le développement durable. Cet 
engagement a été respecté et continue de l’être par l’entremise de l’organisation de nombreux webinaires 
publics (16), de la présentation d’exposés lors de conférences et de la tenue de séminaires (24) sur des 
thèmes liés au développement durable auxquels ont participé plus de 2 500 Canadiens. Le gouvernement 
du Canada utilise également les médias sociaux pour partager les résultats et pour apprendre ce que 
font les Canadiens pour rendre le Canada plus vert.

Participez!

•	 Envoyez un courriel à ec.durabilite-sustainability.ec@canada.ca pour vous joindre à la liste  
de diffusion d’Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) ou pour vous inscrire 
aux webinaires à venir.

•	 Lancez une recherche dans les médias sociaux en utilisant le mot-clic #devdur. 

https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/20306Canada_FRENCH_18122_Canadas_Voluntary_National_ReviewFRv7.pdf
https://www144.statcan.gc.ca/sdg-odd/index-fra.htm
mailto:ec.durabilite-sustainability.ec%40canada.ca?subject=
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GARDER LA STRATÉGIE À JOUR

Pour la première fois, la Stratégie comprenait un engagement à fournir des mises à jour régulières,  
et non seulement à tous les trois ans. Par conséquent, deux mises à jour ont été publiées dans  
la version en ligne de la Stratégie. Ces mises à jour ont :

•	 aidé les Canadiens à suivre les progrès en fournissant des résultats préliminaires pour les jalons 
à court terme;

•	 incorporé des engagements ministériels précis afin de fournir une vue d’ensemble des mesures 
de mise en œuvre de la Stratégie;

•	 permis à la Stratégie de refléter les décisions stratégiques clés depuis son dépôt, comme 
l’adoption du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques.

Lisez les mises à jour!

•	 Mise à jour du printemps 2017

•	 Mise à jour de l’automne 2017

P r i s e  d e  d é c i s i o n  p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e
Les décisions prises à l’échelle du gouvernement ont une incidence sur le développement durable. Pour 
s’assurer que les décideurs disposent de l’information nécessaire pour tenir pleinement compte de la durabilité 
de l’environnement, une directive du Cabinet prévoit que tous les ministères et organismes réalisent des 
évaluations environnementales stratégiques, ou EES, pour leurs politiques, plans et programmes proposés. 
Les EES sont mis à la disposition du public et un exemple se trouve ici.

Des vérifications antérieures du Commissaire à l’environnement et au développement durable ont conclu 
que de nombreux ministères et organismes n’appliquaient pas pleinement la directive. La Stratégie fédérale 
de développement durable a réaffirmé l’engagement du gouvernement à appliquer l’EES, promettant de 
prendre des décisions fondées sur des données probantes et établissant des normes plus élevées en 
matière d’ouverture et de transparence au sein du gouvernement.

Depuis le dépôt de la Stratégie, les lignes directrices à l’intention des ministères ont été améliorées afin  
d’appuyer la présentation de meilleures EES au Cabinet et au Conseil du Trésor. Les ministères et organismes 
ont également continué de renforcer leurs outils et leurs pratiques d’EES. Par exemple : 

•	 Santé Canada a élargi ses activités de sensibilisation à l’EES en lançant un nouveau cours en ligne,  
en mettant à jour les directives et en élaborant des documents pour les réunions de tout le personnel, 
les séances d’orientation des nouveaux employés et la Semaine nationale de la fonction publique.

•	 Innovation, Sciences et Développement économique Canada a lancé un réseau de conseillers en EES 
pour améliorer l’intégration de l’analyse des EES dans les propositions, faire connaître le processus 
d’EES et renforcer la capacité d’EES au Ministère.

http://fsds-sfdd.ca/downloads/Mise_a_jour_Printemps_2017_SFDD.pdf
http://fsds-sfdd.ca/downloads/Mise_a_jour_Automne_2017_SFDD.pdf
https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-environnementale/programmes/evaluation-environnementale-strategique/directive-cabinet-evaluation-environnementale-projets-politiques-plans-et-programmes.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/developpement-durable/evaluation-environnementale-strategique/declarations-publiques.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/organisation/a-propos-sante-canada/activites-responsabilites/evaluation-environnementale-strategique.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/sea-ees.nsf/fra/accueil
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•	 Environnement et Changement climatique Canada a élaboré un programme de formation en ligne et 
en classe, mis à jour sa politique et son orientation en matière d’EES et a amélioré la présence interne 
en ligne de l’EES.

Les ministères et organismes continuent d’inclure les engagements et les résultats liés à la mise en œuvre 
des EES dans leurs stratégies et rapports de développement durable respectifs.

T r ava i l l e r  av e c  l e s  e n t r e p r i s e s  p o u r  l e 
d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e
Les entreprises canadiennes jouent un rôle important dans la promotion du développement durable. Le 
gouvernement du Canada s’est engagé à travailler avec les entreprises pour élaborer la stratégie nationale 
du Canada en vue d’atteindre les ODD et aussi prendre des mesures pour soutenir et renforcer le rôle des 
entreprises en matière de durabilité.

En janvier 2018, plusieurs mesures initiales ont été prises : deux nouvelles initiatives ont été annoncées pour 
renforcer l’approche de promotion de la responsabilité des entreprises canadiennes à l’étranger.

•	 Un ombudsman canadien pour la responsabilité des entreprises traitera les plaintes liées aux allégations 
de violations des droits de la personne découlant des activités d’une entreprise canadienne.

•	 Un Groupe consultatif multipartite sur la conduite responsable des entreprises fournira des conseils 
sur la conduite responsable des entreprises à l’étranger.

Une série d’autres mesures sont en cours pour promouvoir la responsabilité des entreprises et soutenir les 
entreprises innovantes.

•	 En novembre 2017, des consultations ont été lancées avec des entreprises du secteur du vêtement 
sur une approche proposée en matière d’approvisionnement éthique.

•	 Une Stratégie d’innovation sociale et de finance sociale est en cours d’élaboration pour aider le secteur 
privé à trouver des solutions aux problèmes sociaux persistants, y compris ceux auxquels sont 
confrontés les populations vulnérables.

•	 La Banque de développement du Canada a collaboré avec B-Lab (l’organisme qui certifie les 
entreprises B) pour élaborer une évaluation en ligne simple et gratuite qui permet aux entrepreneurs  
de comparer leurs entreprises aux normes de B Corps et à leurs pairs du monde entier.

•	 Établies en 2017, les six tables sectorielles de stratégies économiques favorisent l’innovation dans les 
domaines de la fabrication de pointe, de l’agroalimentaire, des technologies propres, des industries 
numériques, des sciences biologiques et de la santé ainsi que des ressources de l’avenir.

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/developpement-durable/evaluation-environnementale-strategique.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/developpement-durable/strategies-ministerielles.html
https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2018/01/le_gouvernement_ducanadafaitpreuvedeleadershipquantalaconduitere.html
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/advisory_body-groupe_consultatif.aspx?lang=fra
https://www.canada.ca/fr/services-publics-approvisionnement/nouvelles/2017/11/le_gouvernement_ducanadaprenddesmesurespourlachatethiquedeveteme.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/innovation-sociale-finance-sociale/strategie.html
http://www.bcorporation.net/what-are-b-corps
http://www.bimpactassessment.net/bdc
https://www.ic.gc.ca/eic/site/098.nsf/fra/accueil
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RÉSEAU CANADIEN DU PACTE MONDIAL 

Le Global Compact Network Canada regroupe 85 organisations canadiennes 
dans de multiples industries et secteurs. De concert avec des entreprises de plus 
de 160 pays qui ont signé le Pacte mondial des Nations Unies, ses membres 
se sont engagés à mettre en œuvre 10 principes fondamentaux liés aux droits 
de la personne, au travail, à l’environnement, à la lutte contre la corruption, et à 
prendre des mesures pour appuyer les ODD.

Le réseau mène un sondage annuel pour comprendre les points de vue des organisations canadiennes 
sur les ODD. Les résultats de 2018 mettent en évidence la possibilité d’un plus grand nombre de 
partenariats public-privé-société civile pour atteindre les objectifs mondiaux. ZACH 2.0 est un exemple 
actuel : le partenariat entre Affaires mondiales Canada, Teck Resources et Nutrition International fournit 
du zinc et des sels de réhydratation orale aux enfants dans le besoin.

P r o c e s s u s  e n v i r o n n e m e n ta u x  e t  r é g l e m e n ta i r e s
La Stratégie reflète un engagement à rétablir les protections perdues et la confiance du public dans 
les processus d’évaluation environnementale et d’examen réglementaire du Canada. Pour respecter 
cet engagement, un groupe d’experts a été mis sur pied et de vastes consultations ont eu lieu. Plus de 
1 000 commentaires en ligne et 160 présentations ont été reçus, et 100 réunions en personne ont été 
organisées pour recueillir des commentaires sur le rapport du groupe d’experts. Le gouvernement du 
Canada a également publié un document de travail décrivant l’approche proposée et la participation  
des peuples autochtones, des provinces et des territoires, de l’industrie, de la société civile et du public 
(plus de 100 réunions, 1 000 commentaires en ligne, 357 présentations).

En 2018, on a présenté un projet de loi qui mettrait en place de meilleures règles pour protéger l’environnement,  
les poissons et les cours d’eau du Canada et reconstruire la confiance du public dans la façon dont les 
décisions concernant l’exploitation des ressources sont prises. Le projet de loi C-68 modifierait la Loi sur les 
pêches en prévoyant :

•	 le rétablissement de la protection de l’habitat du poisson;

•	 l’amélioration de la protection marine et la restauration de l’habitat;

•	 une meilleure gestion des projets;

•	 la préservation de la pêche côtière indépendante;

•	 un rôle plus important pour les peuples autochtones dans l’examen et le suivi des projets,  
et l’élaboration des politiques.

http://www.globalcompact.ca/
http://www.globalcompact.ca/resources/sdg-survey-2018/
https://www.nutritionintl.org/2017/09/nutrition-international-teck-global-affairs-canada-renew-partnership-save-childrens-lives-zinc-treatments/
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En vertu du projet de loi C-69, la Loi sur l’évaluation d’impact proposée abrogerait et remplacerait la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale (2012), et les décisions relatives aux projets seraient guidées 
par la science, les preuves et les connaissances autochtones. Les examens se feraient en partenariat avec les 
peuples autochtones, ainsi qu’avec les provinces et les territoires, et les collectivités feraient entendre leur voix 
dès le départ. Les entreprises comprendraient mieux ce qu’on attend d’elles, et les délais d’examen seraient 
plus prévisibles. Les examens de projets seraient à la fois plus rigoureux et plus efficaces, avec des délais 
prévus par la loi réduits et des exigences plus claires dès le départ. Voici d’autres améliorations possibles :

•	 des examens de projets qui tiennent compte d’un large éventail d’effets positifs et négatifs sur 
l’économie, la santé, les droits et les collectivités autochtones, en plus de l’environnement;

•	 des processus d’examen plus rapides et prévisibles;

•	 des mesures visant à favoriser la réconciliation et le partenariat avec les peuples autochtones;

•	 la réduction du double emploi et des formalités administratives grâce à une approche « un projet,  
un examen ».

Au moyen de modifications apportées à l’actuelle Loi sur la protection de la navigation, le projet de loi C-69 
rétablirait la protection de toutes les voies navigables au Canada. Le Sénat est actuellement saisi des projets 
de loi C-68 et C-69.

Pour en savoir plus :

•	 De meilleures règles pour protéger l’environnement au Canada et favoriser la croissance économique

•	 Projet de loi C-68, Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois en conséquence

•	 Projet de loi C-69, Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie canadienne de 
l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation et apportant des modifications corrélatives 
à d’autres lois

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/evaluation/examens-environnementaux.html
http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/C-68/troisieme-lecture
http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/C-69/troisieme-lecture
http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/C-69/troisieme-lecture
http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/C-69/troisieme-lecture
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RENOUVELER L’APPROCHE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE —  
PROJET DE LOI C-57

Depuis le dépôt de la Stratégie en 2016, des réformes à la Loi fédérale sur le développement durable (la 
Loi) ont été proposées. Cette loi oblige le gouvernement fédéral à déposer des stratégies et à en rendre 
compte tous les trois ans. Le projet de loi C-57 a été présenté en juin 2017 et, depuis octobre 2018, 
est devant le Sénat. Ce projet de loi donne suite aux recommandations du Comité permanent de 
l’environnement et du développement durable de la Chambre des communes visant à mettre en place 
des stratégies plus efficaces, inclusives et responsables grâce à :

•	 une révision de l’objet de la loi, qui porte principalement sur la transparence et la responsabilité, 
afin de mettre davantage l’accent sur la promotion du développement durable et l’amélioration 
de la qualité de vie des Canadiens;

•	 l’incorporation de nouveaux principes dans la loi, comme l’équité intergénérationnelle,  
tout en continuant de refléter ceux qui existent déjà, comme le principe de précaution;

•	 l’augmentation du nombre d’organisations fédérales qui doivent élaborer des stratégies  
de développement durable, en le faisant passer de 26 à plus de 90;

•	 un renforcement du Conseil consultatif multipartite sur le développement durable en doublant la 
représentation des peuples autochtones, c’est-à-dire en la faisant passer de trois à six membres 
au sein d’un conseil de 29 membres;

•	 l’exigence que les cibles de la Stratégie soient mesurables et qu’elles comprennent  
un échéancier;

•	 l’ajout d’une nouvelle exigence obligeant les organismes fédéraux à faire rapport chaque 
année aux parlementaires sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la stratégie  
de développement durable de leur organisation.

Pour en savoir plus :

•	 La durabilité fédérale pour les générations futures, Rapport à la suite de l’évaluation de la Loi 
fédérale sur le développement durable

•	 Projet de loi C-57, Loi modifiant la Loi fédérale sur le développement durable

http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ENVI/rapport-2
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ENVI/rapport-2
http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/C-57/troisieme-lecture




U n e  é c o n o m i e  à  f a i b l e  é m i s s i o n  d e  c a r b o n e  c o n t r i b u e  à 
m a i n t e n i r  l’a u g m e n tat i o n  d e  l a  t e m p é r at u r e  m o n d i a l e  
b i e n  e n  d e s s o u s  d e  2   d e g r é s  C e l s i u s  e t  à  m e n e r  d e s  e f f o r t s 
e n c o r e  p l u s  p o u s s é s  p o u r  l i m i t e r  l’a u g m e n tat i o n  d e  l a 
t e m p é r at u r e  à  1 , 5   d e g r é  C e l s i u s .

Il est possible d’y parvenir en redoublant d’efforts pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre (GES) et en appuyant une collaboration et des partenariats 
améliorés, notamment grâce au Cadre pancanadien sur la croissance propre et  
les changements climatiques.

MESURE RELATIVE 
AUX CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES   

Ministre responsable : ministre de l’Environnement et du Changement 
climatique, dans le cadre d’une approche pangouvernementale de la mise 
en œuvre et avec l’aide de 19 ministères et organismes clés
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Pourquoi est-ce important? 
Les changements climatiques constituent un grave 
problème à l’échelle mondiale, entraînant des risques 
élevés pour la santé humaine, les écosystèmes, la 
sécurité, la croissance économique et la capacité des 
générations futures de répondre à leurs besoins de base.

Dans les collectivités autochtones et éloignées du 
Nord, les répercussions sont disproportionnellement 
importantes : réduction de la glace de mer, de la couverture 
de neige et rétrécissement des glaciers perturbant les 
voies de déplacement, fonte du pergélisol menaçant 
les maisons et les infrastructures et disponibilité réduite 
des aliments traditionnels affectant la sécurité alimentaire. 

Les événements météorologiques extrêmes liés aux 
changements climatiques observés récemment au Canada 
ont également eu des effets négatifs considérables sur 
l’environnement, la santé, la société et l’économie. Les 
changements climatiques présentent un éventail de défis 
qui touchent les régions, les secteurs, les disciplines et 
les collectivités.   

CADRE PANCANADIEN

En 2016, les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux se sont 
entendus sur le Cadre pancanadien sur 
la croissance propre et les changements 
climatiques (Cadre pancanadien) pour 
réduire les émissions de GES du Canada 
de 30 % sous les niveaux de 2005 
d’ici 2030 et renforcer la résilience aux 
impacts des changements climatiques. 
Ce cadre est le premier plan de lutte 
contre les changements climatiques  
de l’histoire du Canada comprenant  
les engagements collectifs et individuels 
des gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux, et il reflète la participation des 
représentants nationaux des Premières 
Nations, des Inuits et de la Nation métisse, 
du grand public, des organisations non 
gouvernementales et des entreprises.

L’ADAPTATION EST NÉCESSAIRE — LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES INTERVIENNENT DANS LES PHÉNOMÈNES 
MÉTÉOROLOGIQUES EXTRÊMES

Des changements climatiques se produisent. Il faut gérer les conditions météorologiques extrêmes,  
le réchauffement et l’érosion côtière. Une planification urbaine qui tient compte des risques liés aux 
changements climatiques et aux phénomènes météorologiques extrêmes pourrait aider les collectivités 
canadiennes à devenir plus résilientes dans des situations comme les feux de forêt qui ont frappé Fort 
McMurray en 2016 et les inondations dans la vallée de l’Outaouais en 2017.   

En 2016, l’incendie de Fort McMurray a entraîné le déplacement de 90 000 personnes, détruit près 
de 2 400 résidences et bâtiments et perturbé l’économie locale. Cet incendie a généré le règlement 
d’assurance le plus élevé de l’histoire du Canada : 3,58 milliards de dollars de dommages. 

Au début du mois de mai 2017, des périodes prolongées de 
fortes pluies ont causé des inondations historiques dans l’est 
de l’Ontario et l’ouest du Québec. Elles ont obligé des milliers 
de personnes à quitter leur domicile, causé des dommages 
coûteux et nécessité l’intervention de plus de 2 600 membres 
des Forces armées canadiennes dans le cadre de l’opération 
LENTUS pour aider aux opérations de secours.

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/dix-evenements-meteorologiques-plus-marquants/2017.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/dix-evenements-meteorologiques-plus-marquants/2017.html
http://www.forces.gc.ca/fr/operations-canada-amerique-du-nord/op-lentus.page
http://www.forces.gc.ca/fr/operations-canada-amerique-du-nord/op-lentus.page
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RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici à 2030, réduire de 30 % les émissions de 
GES totales du Canada par rapport aux niveaux 
d’émissions de 2005.

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

Entre 2005 et 2016, les émissions de GES ont diminué 
de 3,8 %.

Les mesures actuelles et prévues en vertu du Cadre 
pancanadien, adopté en décembre 2016, permettront 
au Canada d’atteindre ou de dépasser la cible de 2030.

Remarque : Il est à noter que les calculs pour ces projections sont jugés 
prudents en ce sens qu’ils ne comprennent pas les réductions d’émissions 
découlant de mesures comme les investissements dans le transport en  
commun, les technologies propres et la séquestration du carbone, ni les 
nouvelles mesures éventuelles prises par les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux d’ici 2030.

A t t e i n t e  d e  l a  c i b l e
Les émissions de GES totales du Canada en 2016 s’élevaient à 704 mégatonnes (Mt) d’équivalent en 
dioxyde de carbone (éq. CO2), soit 3,8 % en dessous du niveau de 2005. La récente diminution des 
émissions est principalement attribuable à la baisse des émissions générées par la production d’électricité.

Figure 1 :	 ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE, CANADA, 1990 À 2016  

CESI  April  2018  release

EN  Title: Greenhouse  gas  emissions,  Canada,  1990  to  2016
FR  Title: Émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  Canada,  1990  à  2016

Chart  Text  For  English  CSV Instructions
The  national  indicator  tracks  7  greenhouse  gases  released  by  human  activity:  carbon  dioxide,  methane,  nitrous  oxide,  sulphur  hexafluoride,  perfluorocarbons,  hydrofluorocarbons  and  nitrogen  trifluoride.  Emission  levels  for  some  years  have  been  revised  in  light  of  improvements  to  estimation  methods  and  availability  of  new  data.  Emissions  and  removals  from  the  land  use,  land  use  change  and  forestry  sector  (LULUCF)  are  excluded  from  national  totals.
Environment  and  Climate  Change  Canada  (2018)  Canadian  Environmental  Sustainability  Indicators:  Greenhouse  gas  emissions.  Consulted  on  August  31,  2018.  Available  at:  www.canada.ca/en/environment-­climate-­change/services/environmental-­indicators/greenhouse-­gas-­emissions.html.
Available  on  the  Environmental  indicators  website  (www.canada.ca/environmental-­indicators).

Text  For  French  CSV
L'indicateur  national  assure  le  suivi  de  7  gaz  à  effet  de  serre  émis  par  l'activité  humaine  :  le  dioxyde  de  carbone,  le  méthane,  l'oxyde  nitreux,  l'hexafluorure  de  soufre,  les  perfluorocarbones,  les  hydrofluorocarbones  et  le  trifluorure  d'azote.  Les  niveaux  d'émissions  pour  certaines  années  ont  été  révisés  suite  à  des  améliorations  apportées  aux  méthodes  d'estimation  et  à  la  disponibilité  de  nouvelles  données.  Les  émissions  et  réductions  provenant  de  l’affectation  des  terres,  des  changements  d’affectation  des  terres  et  de  la  foresterie  sont  exclues  des  totaux  nationaux.  COMMENTS
Environnement  et  Changement  climatique  Canada  (2018)  Indicateurs  canadiens  de  durabilité  de  l'environnement  :  Émissions  de  gaz  à  effet  de  serre.  Consulté  le  31  août  2018.  Disponible  à  :  www.canada.ca/fr/environnement-­changement-­climatique/services/indicateursenvironnementaux/emissions-­gaz-­effet-­serre.html.Comments  for  production  team.
Disponible  sur  le  site  Web  des  Indicateurs  environnementaux  (www.canada.ca/indicateurs-­environnementaux).

EN  Axis  Label: Megatonnes  of  carbon  dioxide  equivalent
FR  Axis  Label   Mégatonnes  d'équivalent  en  dioxyde  de  carbone  

Number  of  decimal  places 0

Année Émissions  totales  de  gaz  à  effet  de  serre  (mégatonnes  d'équivalent  en  dioxyde  de  carbone)Titre  de  la  colonne  FR  2Titre  de  la  colonne  FR  3Titre  de  la  colonne  FR  4Titre  de  la  colonne  FR  5Titre  de  la  colonne  FR  6
Year Total  greenhouse  gas  emissions  (megatonnes  of  carbon  dioxide  equivalent)EN  column  title  2EN  column  title  3EN  column  title  4EN  column  title  5EN  column  title  6
1990 603
1991 596
1992 613
1993 614
1994 635
1995 652
1996 673
1997 688
1998 696
1999 709
2000 732
2001 721
2002 725
2003 742
2004 744
2005 732
2006 723
2007 745
2008 724
2009 682
2010 694
2011 700
2012 707
2013 716
2014 716
2015 714
2016 704

This  is  a  simple  bar  chart  using  the  colours  from  CESI's  "Six  Series"  palette.  No  special  design  modifications  are  needed  to  create  
this  chart.  Please  see  the  template  documentation  for  detailed  instructions  on  adding  and  editing  data,  axes  and  labels.
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Les plus récentes projections d’émissions de GES du Canada révèlent des progrès vers l’atteinte des cibles 
de réduction des émissions d’ici 2030. Compte tenu des politiques et des mesures mises en place et 
annoncées, les émissions de GES du Canada devraient totaliser 583 Mt éq. CO2 en 2030, soit 232 Mt éq. 
CO2 de moins que la projection précédente (février 2016). Ce changement dans l’estimation des émissions 
en 2030 correspond environ au tiers des émissions du Canada en 2015 et se manifeste dans tous les secteurs 
de l’économie, ce qui témoigne de la portée et de l’étendue du Cadre pancanadien.

Il est prévu que d’autres progrès seront réalisés à l’échelle nationale étant donné que les estimations actuelles 
ne tiennent pas compte des réductions découlant des investissements dans les transports en commun, les 
technologies propres et l’innovation. De plus, ces projections d’émissions de GES ne tiennent pas compte 
des nouvelles initiatives qui seront mises en œuvre d’ici 2030 par les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux et les administrations. 

L’augmentation possible de la quantité de carbone stocké (par exemple la séquestration du carbone) dans 
les forêts, les sols et les milieux humides pourrait également générer d’autres réductions. Les projections des 
émissions de GES du Canada devraient être mises à jour d’ici la fin de 2018 afin de rendre compte de l’évolution 
des circonstances et des hypothèses concernant le potentiel d’atténuation des mesures en évolution.

Lorsque les politiques et les programmes du Cadre pancanadien seront entièrement mis en œuvre, le Cadre 
permettra au Canada d’atteindre sa cible de 2030 et de se positionner pour établir et atteindre des cibles de 
réduction des émissions plus rigoureuses au-delà de 2030.

A t t e i n t e  d e s  j a l o n s    

Chapter 1 – Climate Change

2016 2017 2018

En novembre 2016, publication 
de la Stratégie canadienne de 
développement à faible émission de 
gaz à effet de serre à long terme pour 
le milieu du siècle. 

En décembre 2016, adoption 
du Cadre pancanadien sur 
la croissance propre et les 
changements climatiques 
par les premiers ministres du 
gouvernement fédéral et de 
onze provinces et territoires.

En octobre 2016, 
rati� cation de l’Accord 
de Paris par le Canada.

En novembre 2017, 
le Canada rati� e 
l’amendement de 
Kigali au Protocole 
de Montréal.

En mars 2018, La loi sur la 
tari� cation de la pollution 
causée par les gaz à effet de 
serre (Projet de loi C-74) 
introduit pour établir un � let 
de sécurité fédéral sur le 
prix de la pollution. (Sanction 
royale reçue en juin 2018)

En novembre 2017, le 
Canada lance l’Alliance : 
Énergiser au-delà du charbon 
avec le Royaume-Uni.

En mars 2018, lancement 
du Dé�  pour une économie 
à faibles émissions de 
carbone, d’une valeur de 
500 millions de dollars.

sur la croissance propre et les  
changements climatiques

CADRE PANCANADIEN  

Plan canadien de lutte contre les changements climatiques  
et de croissance économique

COP
22

STRATÉGIE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT
À FAIBLE ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE
À LONG TERME POUR LE MILIEU DU SIÈCLE
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D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a 

Le Canada a été l’un des premiers pays à signer 
et à ratifier l’Accord de Paris. Par la suite, en vertu 
du Cadre pancanadien sur la croissance propre et 
les changements climatiques, les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux ont convenu de 
travailler ensemble pour réduire les émissions de 
GES du Canada.

Le Cadre comprend plus de 50 mesures concrètes 
sous quatre piliers clés : la tarification de la pollution 
par le carbone; les actions complémentaires pour 
réduire les émissions; l’adaptation et la résilience 
aux changements climatiques, y compris les 
programmes pour les collectivités autochtones;  
les technologies propres, l’innovation et les emplois. 
Pour faciliter l’atteinte des objectifs et la prise de 
mesures, des programmes et des politiques sont 
en cours d’élaboration et font l’objet d’un suivi, les 
résultats sont mesurés, et le rendement est déclaré. 
Le Premier rapport annuel du cadre pancanadien sur 
la croissance propre et les changements climatiques 
a été publié en décembre 2017.

Le Cadre est également financé par des 
investissements fédéraux historiques visant à 
appuyer l’atténuation des changements climatiques, 
l’adaptation et la croissance propre. Cela comprend 
le Fonds pour une économie à faibles émissions 
de carbone et le Plan Investir dans le Canada qui 
appuient des projets visant à réduire les émissions de GES, à générer une croissance propre et à renforcer la 
résilience aux changements climatiques grâce à l’infrastructure. En investissant des milliards de dollars dans 
l’infrastructure verte et le transport en commun, les réseaux intelligents, les bâtiments écoénergétiques, les 
maisons et l’industrie et l’infrastructure de véhicules électriques, le gouvernement fédéral vise à intégrer des 
solutions novatrices à faibles émissions de carbone.

Par l’entremise du Cadre, le gouvernement fédéral a créé le Centre canadien des services climatiques en 
septembre 2018 et a introduit de nouveaux outils et programmes d’adaptation au changement climatique 
pour les communautés autochtones et les habitants du Nord. Ceux-ci comprenaient l’établissement de 
normes pour la conception, la construction et l’entretien des toits, des fondations et des systèmes d’eau 
dans les collectivités nordiques et des programmes de financement pour appuyer des projets visant à 
renforcer la résilience climatique des systèmes de transport du Nord.

LA STRATÉGIE VISANT 
L’HORIZON DU MILIEU  
DU SIÈCLE AU CANADA

La stratégie visant l’horizon du milieu du siècle 
au Canada décrit diverses voies qui mènent à 
des solutions. Comme le préconise l’Accord 
de Paris, ces solutions sont conformes à 
l’objectif international consistant à maintenir la 
hausse de la température moyenne mondiale 
bien en-dessous de 2 °C, tout en poursuivant 
les efforts visant à limiter l’augmentation de la 
température à 1,5 °C.

La stratégie visant l’horizon du milieu du 
siècle au Canada dépasse 2030 pour entamer 
un dialogue sur les moyens de réduire les 
émissions pour un avenir plus propre et durable 
d’ici 2050. La stratégie met l’accent sur l’atteinte 
des objectifs en matière de changement 
climatique et souligne la croissance et les 
investissements importants à long terme dans 
l’infrastructure qui sont nécessaires pour 
soutenir la transformation vers une économie  
à faibles émissions de carbone.

https://unfccc.int/fr/process-and-meetings/the-paris-agreement/l-accord-de-paris
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien/premier-rapport-annuel.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien/premier-rapport-annuel.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2017/06/fonds_pour_une_economieafaiblesemissionsdecarbone.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2017/06/fonds_pour_une_economieafaiblesemissionsdecarbone.html
http://www.infrastructure.gc.ca/plan/about-invest-apropos-fra.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2018/04/centre-canadien-des-services-climatiques.html
https://www.scc.ca/fr/inin
https://www.scc.ca/fr/inin
https://www.tc.gc.ca/fr/programmes-politiques/programmes/programme-initiative-adaptation-transports-nord.html
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Strat%C3%A9gie%20canadienne%20pour%20le%20milieu%20du%20si%C3%A8cle.pdf
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Au titre du Cadre et au cours des deux dernières années, un certain nombre de nouveaux règlements ont été 
publiés, y compris ceux régissant les hydrofluorocarbures (HFC) en octobre 2017, les émissions de méthane 
en avril 2018, et l’efficacité des véhicules lourds en mai 2018. Les chapitres consacrés au « gouvernement 
à faible émission de carbone », à la « croissance propre », aux « infrastructures moderne et résiliente » 
et à l’« énergie propre » donnent des détails supplémentaires sur ces projets et sur les autres mesures et 
initiatives du Cadre pancanadien.

À l’automne 2017, le Canada a cofondé l’Alliance : Énergiser au-delà du charbon pour accélérer la croissance 
propre et la protection du climat grâce à l’élimination progressive mais rapide de la production d’électricité à 
partir de centrales traditionnelles au charbon. 

R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e  l a  c i b l e
•	 L’atteinte des objectifs climatiques exige un effort concerté de la part de tous les secteurs de la société 

civile. La collaboration avec les provinces et les territoires est également essentielle pour aller de l’avant 
avec les objectifs climatiques du Canada. 

•	 Les circonstances géographiques, démographiques et économiques propres au Canada présentent 
des défis de taille et influent sur son profil d’émissions de GES. À titre d’exemple, non seulement le 
Canada compte une population assez peu nombreuse mais qui augmente rapidement par rapport 
aux autres pays membres de l’Organisation de coopération et développement économiques, mais sa 
population est dispersée sur l’une des masses terrestres les plus étendues et froides du monde. Ces 
facteurs entraînent un besoin d’énergie et de transports plus important que dans les pays de moindre 
dimension et plus densément peuplés.

•	 Le Canada connaît un large éventail de conditions climatiques. La plupart des régions habitées ont 
des saisons distinctes, avec des hivers très froids et des étés très chauds. Les besoins en matière de 
chauffage et de climatisation ont d’importantes répercussions sur la consommation énergétique et les 
émissions de GES.

•	 Le climat du Canada connaît un réchauffement depuis plus de 10 années. Les régions nordiques sont 
les plus touchées et les phénomènes extrêmes (par exemple : sécheresses, feux de forêts, inondations 
et orages violents) sont de plus en plus fréquents.

•	 Selon le Fonds monétaire international, l’économie canadienne a affiché l’un des taux de croissance 
les plus rapides parmi les pays du G7 en 2017, avec un taux de croissance du produit intérieur brut 
de 3 % en 2017 et une croissance anticipée de 2,1 % en 2018. Bien que l’économie canadienne soit 
principalement alimentée par le secteur des services, ses industries de la fabrication, de la construction, 
des mines, du pétrole et du gaz, et de la foresterie représentent encore environ 30 % de l’économie. Ces 
secteurs à fortes émissions de GES contribuent de façon importante aux niveaux de GES du Canada.

http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2017/2017-10-18/html/sor-dors216-fra.html
https://pollution-dechets.canada.ca/registre-protection-environnementale/reglements/visualiser?id=146
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2018/2018-05-30/html/sor-dors98-fra.html
http://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/mesures-internationales-canada/retrait-progressif-charbon.html
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/91-520-x/2014001/section02-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/91-520-x/2014001/section02-fra.htm
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/2951380_canada-nc7-br3-2-can7thncomm3rdbi-report_fr.pdf
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P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  C h a u f f a g e  d e  q u a r t i e r 
p o u r  l e  c e n t r e  a q u at i q u e  d ’ I q a l u i t     
Il est prévu qu’en 2018, la Qulliq Energy Corporation construise un prolongement de l’actuel système 
de chauffage du quartier, afin de chauffer le nouveau centre aquatique d’Iqaluit. Le raccordement au 
réseau de chauffage urbain est un élément 
clé de la certification LEED (Leadership in 
Environment and Energy Design). On prévoit 
que ce projet fournira entre 70 % et 85 % du 
chauffage nécessaire au centre aquatique et 
permettra à la ville de réaliser des économies. 
On estime que plus de 157 000 litres de mazout 
de chauffage seront épargnés annuellement, 
ce qui se traduirait par une réduction des 
émissions de CO2 de plus de 465 tonnes par an. 
La photo montrant les conduites de l’actuel 
système de chauffage du quartier a été fournie 
par Relations Couronne-Autochtones et 
Affaires du Nord Canada.

n o  i m a g e  s u p p l i e d  –  p h o t o 
ta k e n  f r o m  w o r d  f i l e
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
La prise de mesures pour lutter contre les changements climatiques appuie le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies et ses objectifs de développement 
durable (ODD); en particulier, l’ODD 7 Énergie propre et d’un coût abordable, l’ODD 12 
Consommation et production responsables, l’ODD 13 Mesures relatives à la lutte contre les 
changements climatiques et l’ODD 17 Partenariats pour la réalisation des objectifs.

Cible 7.3 – D’ici à 2030, 
multiplier par deux le taux 
mondial d’amélioration de 
l’efficacité énergétique.

Cible 12.8 – D’ici à 2030, faire 
en sorte que toutes les 
personnes, partout dans le 
monde, aient les informations 
et connaissances nécessaires 
au développement durable et à 
un style de vie en harmonie 
avec la nature.

Cible 13.1 – Renforcer, dans 
tous les pays, la résilience et 
les capacités d’adaptation face 
aux aléas climatiques et aux 
catastrophes naturelles liées 
au climat.

	 Cible 13.2 – Incorporer 
des mesures relatives aux 
changements climatiques dans 
les politiques, les stratégies et 
la planification nationales.

	 Cible 13.3 – Améliorer 
l’éducation, la sensibilisation 
et les capacités individuelles 
et institutionnelles en ce qui 
concerne l’adaptation aux 
changements climatiques, 
l’atténuation de leurs effets  
et la réduction de leur impact  
et les systèmes d’alerte rapide.

Cible 17.16 – Renforcer le 
Partenariat mondial pour le 
développement durable, associé 
à des partenariats multipartites 
permettant de mobiliser et de 
partager des savoirs, des 
connaissances spécialisées, des 
technologies et des ressources 
financières, afin d’aider tous les 
pays, en particulier les pays en 
développement, à atteindre les 
objectifs de développement 
durable.

Les mesures appuient également d’autres ententes et initiatives internationales, notamment 
l’Accord de Paris et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 



L e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a  p r ê c h e  p a r  l’ e x e m p l e  e n 
r é d u i s a n t  l e s  é m i s s i o n s  d e  c a r b o n e  d e  s e s  o p é r at i o n s .

Le gouvernement du Canada réduira ses émissions de gaz à effet de serre (GES) de 
40 % d’ici 2030 et de 80 % d’ici 2050, par rapport au niveau de 2005. Le gouvernement 
du Canada peut utiliser ses activités opérationnelles pour appuyer la transition 
globale du Canada vers une économie à faibles émissions de carbone. 

UN GOUVERNEMENT À FAIBLE 
ÉMISSION DE CARBONE
Ministres responsables : Secrétariat du Conseil du Trésor avec tous les ministres
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
Le gouvernement du Canada possède plus de 35 000 immeubles dans tout le pays et, dans le cadre de 
ses activités, il consomme une quantité considérable d’énergie provenant de sources qui émettent des 
GES. De plus, le gouvernement fédéral gère un vaste parc de plus de 30 000 véhicules routiers (dont la 
plupart fonctionnent aux combustibles fossiles) et dépense chaque année des milliards de dollars en 
biens et en services.

Ces importantes répercussions environnementales sont l’occasion de devenir un chef de file de la transition 
vers une économie à faibles émissions de carbone, de stimuler le secteur des technologies propres, de 
contribuer aux engagements internationaux que le Canada a pris en matière de changements climatiques 
et de réaliser des économies. L’achat d’électricité à partir de sources non émettrices de GES est l’une des 
mesures prises par le gouvernement fédéral.

RÉALISATIONS

CIBLE

Réduire les émissions de GES des immeubles et du 
parc automobile du gouvernement fédéral de 40 %  
en dessous des niveaux de 2005 d’ici à 2030, avec  
une aspiration à l’atteindre d’ici 2025. Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

Pendant l’exercice 2016-2017, les émissions fédérales  
de GES étaient inférieures de 28 % à celles de 2005-2006, 
ce qui représente plus de la moitié de la cible.

Cela se compare à l’exercice 2014-2015, au cours duquel 
les émissions de GES ont diminué de 19 % par rapport à 
l’exercice 2005-2006. 

A t t e i n t e  d e  l a  c i b l e
Comme le montre la Figure 2, les émissions de GES des installations et des parcs de véhicules fédéraux 
ont diminué de façon constante. Depuis 2005-2006, les émissions fédérales de GES ont été réduites de 
28 %, ce qui représente plus de la moitié de la cible. Les émissions de GES des installations fédérales ont 
été réduites de 29,4 %, principalement en raison des améliorations apportées à la production d’électricité, 
de l’utilisation de carburants plus propres et de l’augmentation de l’efficacité énergétique. Les émissions 
de GES du parc automobile fédéral ont diminué de 18,4 % à la suite de la rationalisation du parc et de 
l’amélioration de l’efficacité des véhicules. La Figure 3 illustre les réductions d’émissions de GES des 
principaux ministères fédéraux émetteurs assujettis à la cible de réduction des GES.

Remarque : Conformément aux pratiques d’autres administrations, certaines émissions de GES sont exclues 
de la cible de réduction des émissions de GES du gouvernement du Canada pour des raisons de sûreté 
et de sécurité. À titre d’exemple, les émissions des opérations militaires, de la Garde côtière ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Ces émissions liées à la sûreté et à la sécurité nationales feront l’objet d’un 
suivi et seront rendues publiques.
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Figure 2 :	 ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DÉCLARÉES  

Figure 3 :	 ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
DÉCLARÉES POUR L’EXERCICE 2016‑2017 ET RÉDUCTIONS DEPUIS 2005  

G r a p h  –  j p g  F R O M  W O R D

G r a p h  –  j p g  F R O M  W O R D
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A t t e i n t e  d e s  j a l o n s     

Chapter 2 – Low-carbon Government Editable Milestone timeline in Word document provided.

2017

2017 : Lancement de la Stratégie pour un 
gouvernement vert avec des sous-cibles spéci� ques 
pour la performance environnementale des biens 
immobiliers et des parcs.

2017 : Publication de la Stratégie énergétique 
et environnementale de la Défense.

Décembre 2017 : Mise à jour de 
l’inventaire fédéral des émissions de 
GES diffusé publiquement.

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
En novembre 2016, le gouvernement du Canada a créé le Centre pour un gouvernement vert au sein du 
Secrétariat du Conseil du Trésor pour assurer le suivi des émissions et en faire rapport, coordonner les 
efforts d’écologisation à l’échelle du gouvernement et obtenir des résultats.

En décembre 2017, la Stratégie pour un gouvernement vert a fixé un objectif ambitieux de réduction des 
émissions de GES des opérations fédérales de 40 % d’ici 2030 et de 80 % d’ici 2050 (par rapport au niveau 
de 2005) et a élargi les efforts d’écologisation afin d’inclure des mesures sur l’énergie propre et l’adaptation. 
Des investissements clés ont été faits dans l’écologisation des opérations fédérales.

Dans le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques, les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux se sont engagés à réduire les émissions provenant des opérations 
gouvernementales en établissant des objectifs ambitieux, en réduisant les émissions des immeubles et  
des parcs de véhicules gouvernementaux et en élargissant l’approvisionnement propre.

•	 Plus d’un milliard de dollars en nouveaux fonds ont été fournis pour le Programme d’acquisition de 
services énergétiques afin de rénover et de moderniser les centrales de chauffage et de refroidissement 
qui desservent plus de 80 emplacements dans la région de la capitale nationale, ce qui a entraîné 
d’importantes réductions des émissions de GES.

•	 Sur une période de 11 ans, 29,7 millions de dollars ont été consacrés à la prestation d’un soutien 
technique amélioré et d’un guichet unique pour les organismes fédéraux qui cherchent de l’information 
sur les options de réduction des émissions de GES pour l’exploitation de leurs immeubles et de leur 
parc de véhicules.

•	 Le programme Solutions innovatrices Canada a été lancé pour financer les premières étapes de 
recherche et de développement, les prototypes en fin de développement et d’autres biens et services 
d’innovateurs et d’entrepreneurs canadiens, et pour donner accès aux produits et aux services les 
plus récents et les plus novateurs.

•	 On a annoncé une initiative visant à réduire les émissions de GES de la Base des Forces canadiennes 
Halifax, qui comprend la remise à neuf de l’installation de chauffage et la réhabilitation des bâtiments 
attenants.

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/ecologiser-gouvernement.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/ecologiser-gouvernement/strategie.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/biens-property/gestion-management/ecologisation-greener/esap-pase-fra.html?wbdisable=true
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/biens-property/gestion-management/ecologisation-greener/esap-pase-fra.html?wbdisable=true
http://www.ic.gc.ca/eic/site/101.nsf/fra/accueil
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•	 Le 1er janvier 2017, une entente d’une durée de cinq ans, assortie d’une option de prolongation d’un an, 
est entrée en vigueur afin d’acheter des certificats d’énergie renouvelable (CER) pour fournir de 
l’électricité propre aux ministères de l’Alberta.

•	 Dans le cadre du projet de rénovation du 125 Sussex, Services publics et Approvisionnement Canada 
a réalisé une étude de durabilité visant à améliorer la performance environnementale de l’édifice Lester 
B. Pearson d’Affaires mondiales Canada. Cette étude recommandait que les rénovations de l’édifice 
Lester B. Pearson fassent l’objet d’une certification Gold LEED (Leadership in Energy and Environmental 
Design), ce qui pourrait réduire les émissions de GES de l’édifice d’environ 77 %.    

R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e  l a  c i b l e
•	 La réduction des émissions provenant des biens immobiliers exige habituellement des délais plus 

longs, la participation d’un plus grand nombre d’intervenants et l’augmentation des ressources, 
d’autant plus que le gouvernement possède de nombreux immeubles vieillissants.

•	 Les changements climatiques touchent également les infrastructures fédérales, comme les bâtiments, 
les quais et les ponts. Les organisations fédérales doivent adapter ces actifs pour être plus résilientes.

•	 Les véhicules à faibles émissions ne sont pas encore largement disponibles dans certaines catégories 
de véhicules exploités par le gouvernement.

ÉNERGIE RENOUVELABLE  
AU MINISTÈRE DE LA  
DÉFENSE NATIONALE   

En plus d’acheter de l’énergie renouvelable, le ministère 
de la Défense nationale (MDN) recense les parcelles de 
terrain appropriées pour produire ses propres sources 
d’énergie renouvelable afin de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre. Le MDN a déjà commandé des études de 
faisabilité pour les installations d’énergie renouvelable qui 
comprendront une collaboration avec les gouvernements 
provinciaux et des partenariats avec d’autres organisations.
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P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  
L’ I n i t i at i v e  l i é e  a u x  b ât i m e n t s  i n t e l l i g e n t s
La technologie des bâtiments intelligents, actuellement installée dans 13 immeubles de la région de  
la capitale nationale, a permis de réaliser des économies d’énergie annuelles pouvant atteindre 17 %, 
soit environ 1 000 000 $. Cette technologie permet de recueillir des données brutes des systèmes 
mécaniques et électriques, de les analyser et d’utiliser les résultats pour déceler les lacunes qui 
peuvent être corrigées immédiatement.    

L’initiative liée aux bâtiments 
intelligents consiste en une technologie 
et un service qui permettent à SPAC 

de suivre, de surveiller et de 
réduire la consommation d’énergie.

L’initiative permet d’améliorer le rendement 

global des immeubles et de réduire les émissions 

de gaz à effet de serre et les coûts de 
fonctionnement.

Sa technologie permet de recueillir continuellement les données 

brutes des appareils qui contrôlent les systèmes de chauffage, de 
ventilation, de conditonnement d’air, de distribution 
de l’eau chaude et d’éclairage d’un immeuble. Les données 
recuillies sont ensuite stockées dans un « nuage », et le fournisseur 

de services les analyse et recommande des 
solutions aux problèmes opérationnels possibles. 

L’initiative permettra de réduire les coûts énergétiques 

et les émissions de gaz à effet de serre, ainsi que 

de relever les problèmes de fonctionnement 

des immeubles en vue de les régler rapidement.

Le système de bâtiments intelligents est actuellement mis en oeuvre 

dans 13 immeubles de la région de la capitale nationale. Il a réduit 

jusqu’à 17 % la consommation d’énergie de ces 

immeubles, ce qui s’est traduit par des économies annuelles
d’environ 1 000 000 $.

En quoi elle consiste

AUX BÂTIMENTS 
INITIATIVE LIÉE

INTELLIGENTS
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
Les mesures fédérales en matière de changements climatiques appuient l’ODD 12 
Consommation et production responsables et l’ODD 13 Mesures relatives à la lutte contre 
les changements climatiques. 

Cible 12.7 – Promouvoir des 
pratiques durables dans le cadre 
de la passation des marchés 
publics, conformément aux 
politiques et priorités nationales.

Cible 13.2 – Incorporer  
des mesures relatives aux 
changements climatiques dans 
les politiques, les stratégies et 
la planification nationales.

Cet objectif appuie également l’engagement du Canada à l’égard d’autres ententes et 
initiatives internationales, notamment la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et l’Accord de Paris.





CROISSANCE PROPRE
Ministres responsables : ministre de l’Innovation, des Sciences et du 
Développement économique et ministre des Ressources naturelles

U n e  i n d u s t r i e  d e s  t e c h n o l o g i e s  p r o p r e s  c r o i s s a n t e 
a u  C a n a d a  c o n t r i b u e  à  u n e  c r o i s s a n c e  p r o p r e  e t  à  l a 
t r a n s i t i o n  v e r s  u n e  é c o n o m i e  à  f a i b l e  é m i s s i o n  d e  c a r b o n e .

Il est possible d’y parvenir en investissant dans l’industrie canadienne des 
technologies propres et en faisant la promotion de nos produits et services 
novateurs à l’échelle nationale et internationale.
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
L’économie mondiale se dirige vers un avenir à faibles émissions de carbone, ce qui crée des possibilités 
pour le Canada. Afin de faire la transition vers une économie à faibles émissions de carbone et à croissance 
propre et un avenir plus vert, les utilisateurs et les producteurs canadiens de technologies propres doivent 
être à l’avant-garde de ce changement afin de gérer les changements et de tirer parti des débouchés de ces 
marchés nouveaux et émergents.

Le Canada est devenu un chef de file mondial, se classant au quatrième rang du Global Cleantech Innovation 
Index de 2017 (indice mondial d’innovation en matière de technologies propres). Grâce à ses partenaires et 
à ses investissements stratégiques, le gouvernement fédéral stimule l’innovation afin de permettre à toutes 
les industries du pays de réduire leur impact environnemental, d’accéder à de nouveaux marchés et d’être 
mondialement compétitives. Cela créera des emplois tout en contribuant à l’atteinte des objectifs liés aux 
changements climatiques.

RÉALISATIONS

CIBLE

Mettre en œuvre notre engagement Mission 
Innovation de doubler les investissements du 
gouvernement fédéral dans la recherche, le 
développement et la démonstration de l’énergie 
propre, d’ici à 2020, par rapport aux niveaux de 2015.

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

Le Canada continue d’investir dans la recherche, le 
développement et la démonstration (R-D-D) en matière 
d’énergie propre afin de doubler les investissements 
fédéraux sur cinq ans, avec un investissement fédéral  
de 438 millions de dollars au cours de la deuxième année 
de l’engagement. 

A t t e i n t e  d e  l a  c i b l e
Avec l’adoption du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques, les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux se sont engagés à adopter une vision commune pour 
accélérer la croissance propre au Canada et à l’étranger. Ils se sont engagés à financer des programmes 
d’innovation en matière d’énergie propre et des programmes en matière de croissance propre, et à appuyer les 
entreprises canadiennes de technologies propres dans le cadre du Plan pour l’innovation et les compétences 
et de l’engagement des agences de développement régional (ADR) de doubler leurs investissements collectifs 
dans les technologies propres à 100 millions de dollars. Cet engagement a été annoncé dans le budget de 
2016 et renforcé en 2017 dans le plan Investir dans l’innovation et le développement à l’échelle régionale et le 
plan des ADR visant à appuyer le Plan pour l’innovation et les compétences. En 2015-2016, le gouvernement 
du Canada a augmenté de 24 % par rapport à l’année précédente le financement accordé à la recherche sur 
l’énergie propre, à son développement et à son déploiement.

http://awsassets.panda.org/downloads/global_cleatech_innovation_index_2017_final_web.pdf
http://awsassets.panda.org/downloads/global_cleatech_innovation_index_2017_final_web.pdf
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
http://www.ic.gc.ca/eic/site/062.nsf/fra/accueil
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2017/04/investir_dans_l_innovationetledeveloppementalechelleregionale.html
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Les six organismes de développement économique régional du gouvernement du Canada ont aussi été 
des moteurs importants de l’investissement dans les technologies propres au Canada (Diversification de 
l’économie de l’Ouest Canada, Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario, 
Initiative fédérale du développement économique du Nord de l’Ontario, Développement économique Canada 
pour les régions du Québec, Agence de promotion économique du Canada atlantique, et Agence canadienne 
de développement économique du Nord). À compter de la publication du budget de 2016, ces organismes se 
sont engagés à investir dans le développement et la commercialisation des technologies propres.

A t t e i n t e  d e s  j a l o n s 

Chapter 3 – Clean Growth Editable Milestone timeline in Word document provided.

2016 2017 2018

Présentation d’une série de programmes de 
� nancement de R-D-D en matière d’énergie propre 
et de croissance propre en 2016 et 2017.

Lancement du Programme d’innovation 
inclusif (consultation des Canadiens).

Lancement du Carrefour de la 
croissance propre. 

Annonce du Plan pour 
l’innovation et les compétences.

Élaboration d’une stratégie relative 
aux données sur les technologies 
propres qui améliorera les 
connaissances dans le secteur 
privé et éclairera les prises de 
décisions futures. 

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
Dans le cadre de trois budgets fédéraux consécutifs, le gouvernement du Canada a fait d’importants 
investissements dans des initiatives visant à appuyer les technologies propres, l’énergie propre et la 
croissance propre. Les engagements pris incluent les suivants :

•	 2,3 milliards de dollars en 2017 pour la recherche, le développement, la démonstration, l’adoption,  
la commercialisation et l’utilisation des technologies propres et de l’énergie propre;

•	 1,26 milliard de dollars en 2017 pour le Fonds stratégique pour l’innovation; 

•	 4 milliards de dollars en 2018 pour l’infrastructure de recherche et des sciences du Canada, dont une 
grande partie aide à stimuler l’innovation favorisant une économie axée sur une croissance propre.

Ces investissements appuient la promesse du Canada à l’égard de Mission Innovation de doubler le 
financement fédéral pour la recherche, le développement et la démonstration en matière d’énergie propre, 
qui passera de 387 millions de dollars en 2014-2015 à 775 millions de dollars d’ici 2020 afin d’accélérer 
l’innovation en matière de technologies énergétiques propres. 

http://www.ic.gc.ca/eic/site/125.nsf/fra/accueil
http://mission-innovation.net/participating-countries/canada/
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Dans le cadre du budget de 2017,  
le gouvernement du Canada a investi 
14,5 millions de dollars dans 
l’élaboration d’une stratégie relative 
aux données sur les technologies 
propres qui favorisera l’innovation, 
améliorera les connaissances dans  
le secteur privé et les collectivités 
intéressées, et éclairera la prise de 
décisions gouvernementales.    

En décembre 2017, Statistique Canada 
a publié le premier cycle des données 
montrant comment les technologies 
propres et les biens et services 
environnementaux contribuent à 
l’économie canadienne.

•	 Le secteur de l’environnement 
et des technologies propres 
comptait pour 1,4 % 
(26,7 milliards de dollars) 
du produit intérieur brut du 
Canada  en 2016. Ce secteur 
représentait également environ 
178 000 emplois, soit juste 
au-dessous de 1 % des emplois 
au Canada en 2016.

•	 Les exportations de technologies propres ont totalisé 7,8 milliards de dollars en 2016, soit 43 %  
de plus qu’en 2007.   

Le Canada est un membre fondateur de Mission Innovation, 
une initiative mondiale regroupant 23 pays et l’Union 
européenne qui vise à accélérer de façon spectaculaire 
l’innovation en matière d’énergie propre à l’échelle mondiale. 
Les pays se sont engagés à doubler sur cinq ans les 
investissements de leurs gouvernements dans la recherche 
et le développement en matière d’énergie propre, tout en 
encourageant des niveaux accrus d’investissement du 
secteur privé. Le Canada joue un rôle de chef de file en 
tant que membre du comité directeur, et il en assume 
d’ailleurs la présidence en 2018. Il participe à huit défis en 
matière d’innovation, en assurant notamment la codirection 
du défi des biocarburants durables et du défi des matériaux 
énergétiques propres, et collabore avec des investisseurs  
du secteur privé comme la Breakthrough Energy Coalition.  

UN SUCCÈS MONDIAL POUR DES BATTERIES CANADIENNES

Surette Battery est en activité en Nouvelle-Écosse depuis 1935. 
Dans les années 2000, l’entreprise est devenue l’un des 
premiers acteurs dans le domaine du stockage d’énergie 
photovoltaïque. Avec l’aide du gouvernement canadien, elle a 
maintenant installé plus de 200 000 systèmes pour ses clients 
au Canada, aux États-Unis, en Europe et en Afrique. Surette 
Battery est le seul fabricant canadien de batteries indépendant, 
et l’entreprise va de l’avant, prête à innover pour répondre aux 
besoins d’un marché en rapide évolution.  

http://mission-innovation.net/
http://mission-innovation.net/about/the-goal/
http://mission-innovation.net/about/the-goal/
http://mission-innovation.net/our-work/innovation-challenges/clean-energy-materials-challenge/
http://mission-innovation.net/our-work/innovation-challenges/clean-energy-materials-challenge/
http://mission-innovation.net/our-work/innovation-challenges/sustainable-biofuels-challenge/
http://mission-innovation.net/our-work/innovation-challenges/clean-energy-materials-challenge/
http://mission-innovation.net/our-work/innovation-challenges/clean-energy-materials-challenge/
http://www.b-t.energy/
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Le Carrefour de la croissance propre est le point 
central du gouvernement du Canada pour son 
soutien aux entreprises, aux projets, aux 
programmes et au suivi des résultats en matière 
de technologies propres. Le carrefour a été lancé 
en janvier 2018 et, en date de juillet 2018, il a aidé 
plus de 500 clients du secteur des technologies 
propres à naviguer dans les programmes fédéraux 
et à déterminer les fonds les plus pertinents pour 
leurs besoins. 

Grâce au financement de toutes les étapes du 
processus de développement, de la recherche à la 
mise en marché, l’engagement fédéral de 2,3 milliards 
de dollars entre 2017 et 2022 appuiera des entreprises 
et des projets de toutes tailles, y compris 1,8 milliard 
de dollars affectés à des projets de démonstration,  
à la commercialisation d’idées prometteuses et, enfin, 
à l’expansion de projets existants.

À la fin de 2017 et au début de 2018, le 
gouvernement fédéral a lancé avec succès des 
initiatives de soutien aux technologies propres, dont 
certaines sont mises en évidence (voir l’encadré). 

Bien que d’autres programmes fédéraux soient 
toujours en voie de recevoir et d’examiner des 
projets, 36 projets et 28 entreprises ont déjà reçu 
du financement de Technologies du développement 
durable Canada (TDDC), de la Banque de 
développement du Canada (BDC) et de Pêches et 
Océans Canada (MPO) entre janvier et mai 2018.

Le gouvernement du Canada appuie la croissance 
propre dans différents secteurs de l’économie par  
l’intermédiaire de Mission Innovation et d’un éventail  
d’autres initiatives de financement.

Développement des technologies propres par le secteur privé 
Les entreprises de technologies propres ont eu accès à près de 1,4 milliard de dollars en nouveau financement 
accordé par la Banque de développement du Canada (BDC) et Exportation et développement Canada (EDC) 
pour la croissance et l’investissement dans les actifs, les stocks, les talents et l’expansion du marché. 

RÉCOLTE D’ÉNERGIE 
ÉOLIENNE DANS 
L’ARCTIQUE

Tugliq Energy Co. atteint de nouveaux sommets 
en récoltant de l’énergie éolienne à l’échelle 
industrielle dans l’Arctique grâce à une 
structure de fondation novatrice qui s’adapte à 
la dégradation du pergélisol pendant la durée  
de vie de la turbine et réduit l’empreinte 
environnementale. Le gouvernement du Canada 
a versé 7,8 millions des 18,9 millions de dollars 
investis dans le projet-pilote de démonstration 
de réseau intelligent d’électricité renouvelable à 
la mine RAGLAN Glencore. L’éolienne  
de Tugliq Energy fonctionne avec succès 
depuis trois ans, ayant fourni à la mine  
30,2 gigawattheures (GWh) d’énergie 
renouvelable qui ont permis de réduire la 
consommation de diesel de 6,2 millions de litres.  

http://www.ic.gc.ca/eic/site/099.nsf/fra/accueil
https://www.bdc.ca/fr/pages/accueil.aspx
https://www.edc.ca/fr/accueil.html
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/programmes-financement-actuels/iei/16663
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/programmes-financement-actuels/iei/16663
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/programmes-financement-actuels/iei/16663
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Innovation en matière d’énergie propre
Depuis 2016, le gouvernement du Canada a intensifié ses efforts pour accélérer la recherche et le 
développement en matière d’innovation énergétique.

Le Programme d’innovation énergétique investit 49,2 millions de dollars sur trois ans (2016 à 2019) auprès 
de bénéficiaires externes et de chercheurs fédéraux pour mettre au point des technologies émergentes 
et faire la démonstration de technologies quasi commerciales prometteuses afin de réduire les émissions 
de carbone au Canada et d’appuyer l’élaboration de recherches, de codes et de normes qui faciliteront 
l’adoption de nouvelles technologies.

Les projets sont axés sur l’avancement des technologies susceptibles de réduire les émissions de GES dans 
les cinq principaux secteurs émetteurs du Canada, soit le pétrole et le gaz, la production d’électricité, les 
transports, les bâtiments et l’industrie lourde. Pour donner suite à son engagement, à compter de 2018,  
le gouvernement du Canada fournira 52,9 millions de dollars par année en financement continu, et 
211,6 millions de dollars de plus entre 2018 et 2023.

Le Programme de recherche et de développement énergétiques fournit des fonds aux ministères et organismes 
fédéraux pour les projets de recherche et développement en matière d’énergie propre qui réduisent les risques 
inhérents aux premières étapes du cycle d’innovation, encouragent les investissements du secteur privé et 
orientent l’élaboration de normes, de politiques et de codes canadiens.

Pétrole et gaz propres
Depuis 2016, le Programme de technologies pétrolières et gazières propres a appuyé neuf projets de 
démonstration de technologies propres menés par l’industrie. Le gouvernement fédéral a versé 49,4 millions 
de dollars à cette fin, et les partenaires du projet, 119,2 millions de dollars. Les projets aideront à réduire 
les émissions de carbone du Canada et à rendre la production et l’utilisation de combustibles fossiles plus 
respectueuses de l’environnement.

Technologies propres
Le volet des technologies propres de l’Initiative Impact Canada fournit 75 millions de dollars sur quatre ans, 
de 2017-2018 à 2020-2021, pour appuyer des approches novatrices et collaboratives (comme des prix,  
des défis et des micro-subventions). Ces mesures cibleront des obstacles précis dans le domaine des 
technologies propres et favoriseront des solutions transformatrices de prochaine génération. Le Défi 
des femmes en tech propres a été le premier à être lancé et accélérera le développement d’entreprises 
de technologies propres dirigées par des femmes. D’autres initiatives seront axées sur les problèmes 
persistants, comme la réduction de la dépendance au diesel pour le chauffage et l’électricité dans les 
collectivités éloignées et nordiques.

https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/icp/18877
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/pred/4994
http://www.rncan.gc.ca/energie/financement/icp/18473
https://www.canada.ca/fr/centre-innovation/sujets/initiative-impact-canada.html
https://www.femmestp.ca/
https://www.femmestp.ca/
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Croissance propre
Le gouvernement fédéral investit 155 millions de dollars sur quatre ans (de 2017 à 2021) pour soutenir les 
technologies propres développées par l’industrie dans les secteurs de l’énergie, des mines et de la foresterie. 
Grâce au soutien financier ou en nature des provinces et des territoires, le Programme de croissance propre  
encourage de nouveaux partenariats entre les entreprises du secteur des ressources naturelles, les 
producteurs de technologies propres et les utilisateurs finaux afin de préparer la commercialisation de ces 
technologies. Ce premier programme du genre coordonne les efforts et concentre les investissements en 
matière de technologies propres dans les domaines qui aideront le mieux le Canada à atteindre ses objectifs 
liés aux changements climatiques, à créer des débouchés économiques et à accroître la capacité des 
entreprises canadiennes de soutenir la concurrence sur le marché mondial.

Infrastructure propre
Depuis 2017, les programmes d’infrastructures vertes ont accéléré la démonstration, le déploiement et l’entrée  
sur le marché des infrastructures d’énergie propre de prochaine génération, comme l’Initiative pour le 
déploiement d’infrastructures pour les véhicules électriques et les carburants de remplacement, les réseaux 
intelligents, l’énergie propre pour les collectivités rurales et éloignées, les bâtiments écoénergétiques, et 
l’énergie renouvelable émergente. Ces infrastructures et technologies d’énergie propre de prochaine génération 
contribueront à faire progresser les efforts du Canada pour bâtir une économie propre, créer des emplois et 
aider le Canada à atteindre ses objectifs en matière de changements climatiques.

Recherche et développement du secteur privé
Depuis 2017, le Fonds stratégique pour l’innovation de 1,26 milliard de dollars a appuyé les projets de 
recherche-développement et de commercialisation dirigés par les entreprises, l’expansion et la croissance 
des entreprises, l’attraction des investissements et les projets de démonstration de technologies menés 
en collaboration.

Développement pré-commercial et démonstration     
En 2017, le Fonds de technologies du développement durable du Canada a reçu la somme de 400 millions 
de dollars. Le Fonds appuie des projets qui en sont à l’étape pré-commerciale et qui sont susceptibles 
de générer des avantages environnementaux et économiques 
importants et quantifiables dans au moins un des domaines 
suivants : les changements climatiques, l’air pur, l’eau propre et 
le sol propre. Le gouvernement du Canada a alloué 965 millions 
de dollars au Fonds de technologies du développement durable 
depuis la conception initiale du programme en 2001.

https://www.rncan.gc.ca/croissancepropre/20271
https://www.rncan.gc.ca/croissancepropre/19781
https://www.rncan.gc.ca/energie/science/programmes-financement/20468
https://www.rncan.gc.ca/energie/science/programmes-financement/20468
https://www.rncan.gc.ca/energie/science/programmes-financement/19794
https://www.rncan.gc.ca/energie/science/programmes-financement/19794
https://www.rncan.gc.ca/energie/science/programmes-financement/20543
https://www.rncan.gc.ca/energie/science/programmes-financement/19788
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/20503
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/programmes/fonds-strategique-innovation.html
https://www.sdtc.ca/fr/demander-un-financement/nos-fonds/
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R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e  l a  c i b l e
•	 Le Canada a beaucoup d’atouts pour exceller dans les technologies propres. Toutefois, les principaux 

défis sont les suivants :

-	 l’accès limité au financement;

-	 la capacité des entreprises canadiennes de technologies propres de prendre de l’expansion;

-	 la concurrence internationale féroce et les tarifs commerciaux;

-	 le besoin d’une main-d’œuvre hautement qualifiée et instruite, comprenant le besoin d’attirer  
les jeunes;

-	 la sous-représentation des femmes et d’autres groupes;

-	 la nécessité d’accroître la R-D-D et la collaboration.

•	 Il est essentiel de tirer parti des atouts du Canada sur le plan des ressources naturelles pour stimuler la 
croissance dans le secteur des technologies propres afin de faire la transition vers une économie axée 
sur une croissance propre. Bien que les secteurs de l’énergie, des mines et de la foresterie du Canada 
soient des concepteurs et des utilisateurs importants de technologies propres, les obstacles du marché,  
comme les coûts en capital et la concurrence avec les technologies actuelles à forte teneur en carbone, 
empêchent les synergies entre ces secteurs.

•	 Le secteur des technologies propres connaît une croissance rapide. Toutefois, le taux de développement 
et d’adoption des technologies propres dans l’ensemble de l’économie canadienne doit augmenter 
pour que la part de marché du secteur des technologies propres du Canada ne diminue pas et ne 
nuise pas à la compétitivité du Canada.    

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  
P r o g r a m m e  d ’ i n n o vat i o n  C o n s t r u i r e  a u  C a n a d a    
Le Programme d’innovation Construire au Canada (PICC) aide les entreprises à combler les lacunes 
à l’étape de la pré-commercialisation en leur permettant de mettre à l’essai leurs produits et services 
novateurs qui en sont aux dernières étapes du développement dans les ministères et les organismes 
fédéraux avant leur mise en marché. À titre d’exemple, des unités RidgeBlade conçues pour exploiter 
l’énergie solaire et éolienne sont en cours d’installation sur deux grands immeubles de la base 
des Forces canadiennes à Trenton. Le projet comprend 
294 panneaux solaires et 18 aérogénérateurs et devrait 
produire 157 000 kilowattheures (kWh) d’électricité chaque 
année, ce qui équivaut à retirer 780 voitures de la route ou  
à planter 95 250 arbres.

Entre 2010 et 2017, le PICC a accordé plus de 100 millions 
de dollars à des entreprises. Parmi les produits soutenus par 
le programme qui ont obtenu du succès, mentionnons une 
motoneige électrique, un système de surveillance par satellite 
des émissions de GES, un détecteur de dégel du pergélisol et 
une nouvelle turbine de cours d’eau.

http://www.canada.ca/fr/campagne/conseil-de-la-jeunesse-du-premier-ministre.html
http://www.canada.ca/fr/campagne/conseil-de-la-jeunesse-du-premier-ministre.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/picc-bcip/index-fra.html
https://www.canada.ca/fr/services-publics-approvisionnement/nouvelles/2017/07/le_programme_d_innovationconstruireaucanadabonifielesoutienoffer.html
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
L’investissement dans la recherche, le développement et la démonstration en matière de 
technologies propres appuie l’ODD 9 Industrie, innovation et infrastructure et l’ODD 12 
Consommation et production responsables. 

Cible 9.5 – Renforcer la 
recherche scientifique, 
perfectionner les capacités 
technologiques des secteurs 
industriels de tous les pays,  
en particulier des pays en 
développement, notamment en 
encourageant l’innovation et en 
augmentant considérablement 
le nombre de personnes 
travaillant dans le secteur de la 
recherche et du développement 
pour 1 million d’habitants et en 
accroissant les dépenses 
publiques et privées consacrées 
à la recherche et au 
développement d’ici à 2030.

Cible 12.2 – D’ici à 2030, 
parvenir à une gestion durable 
et à une utilisation rationnelle 
des ressources naturelles.

L’objectif appuie également la contribution du Canada à Mission Innovation. 





D e s  i n f r a s t r u c t u r e s  m o d e r n e s ,  d u r a b l e s  e t  r é s i l i e n t e s 
s o u t i e n n e n t  l a  c r o i s s a n c e  é c o n o m i q u e  p r o p r e  e t 
l’ i n c l u s i o n  s o c i a l e . 

Pour ce faire, on a recours à des projets de mise à niveau du traitement de l’eau et 
des eaux usées, de la production d’énergie propre et des réseaux d’atténuation des 
inondations. Ces projets veillent à la santé et au bien-être des résidents, protègent 
les voies navigables et préservent les écosystèmes locaux.

INFRASTRUCTURE  
MODERNE ET RÉSILIENTE
Ministre responsable : ministre de l’Infrastructure et des Collectivités
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
Partout au Canada, l’entretien et l’amélioration des infrastructures vieillissantes constituent un défi constant. 
De plus en plus, les collectivités canadiennes doivent également mettre en place des mesures pour réduire 
les répercussions des catastrophes naturelles comme les inondations, les feux de forêt et les tempêtes. 
Ces types d’événements climatiques endommagent l’infrastructure communautaire et nuisent à l’activité 
économique et sociale. Les réparations majeures peuvent prendre des mois ou des années.

Les infrastructures vertes sont conçues pour protéger l’environnement et la santé humaine et résister aux 
effets des catastrophes naturelles, tout en procurant les avantages économiques, environnementaux et 
sociaux des approches conventionnelles. Les infrastructures vertes comprennent notamment ce qui suit :

•	 des infrastructures énergétiques propres, servant à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
et la pollution atmosphérique;

•	 des installations modernes d’aqueducs et d’égouts pour permettre aux Canadiens de jouir de l’eau 
potable propre ainsi que de lacs, de rivières et d’océans purs;

•	 des réseaux d’atténuation des inondations, pour aider à protéger les collectivités contre les 
catastrophes naturelles futures et réduire les répercussions des changements climatiques.

RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici la fin de 2025-2026, investir 20 milliards de dollars 
dans le financement des initiatives d’infrastructures 
vertes qui réduisent les émissions de GES et 
améliorent la résilience climatique et la qualité  
de l’environnement.

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

À la fin de l’exercice 2017-2018, le gouvernement  
du Canada avait approuvé un financement 
de 3,2 milliards de dollars pour des initiatives 
d’infrastructures vertes.

A t t e i n t e  d e  l a  c i b l e
La cible pour l’infrastructure moderne et résiliente consiste en des investissements et le financement des 
initiatives d’infrastructures vertes des provinces, des territoires et des municipalités. Ces investissements 
sont déployés en deux phases dans le cadre du plan Investir dans le Canada. 

https://www.canada.ca/fr/bureau-infrastructure/nouvelles/2018/04/document-dinformation--le-plan-investir-dans-le-canada-resume-global-des-progres.html
https://www.infrastructure.gc.ca/pub/other-autre/cl-occ-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/pub/other-autre/cl-occ-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/plan/about-invest-apropos-fra.html
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En mai 2018, un investissement de 3,2 milliards de dollars a été approuvé pour la phase 1 afin de soutenir 
des milliers d’initiatives d’infrastructures vertes. Une carte interactive (voir barre latérale) met en évidence 
ces projets.

En 2018-2019, le financement de la phase 2, annoncé dans le 
budget de 2017, s’appuie sur les progrès réalisés à la phase 1. 
Les priorités consistent notamment à aider les municipalités à 
agrandir les espaces verts et leur couvert forestier et à construire 
de meilleurs réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement. Ce 
financement supplémentaire appuie également les collectivités qui 
dressent et mettent en œuvre de nouveaux plans d’utilisation des 
terres et de gestion des bassins hydrographiques afin de réduire 
les incidences destructrices des incendies, des inondations et des 
sécheresses. Une « optique des changements climatiques » fait 
partie du processus d’examen des projets afin de s’assurer que 
les émissions de GES et les risques des changements climatiques 
sont dûment pris en compte avant que les importants projets 
d’investissement obtiennent un financement.     

A t t e i n t e  d e s  j a l o n s 

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
Pour améliorer la base de données probantes, Infrastructure Canada collabore avec Statistique Canada 
sur l’Enquête sur les infrastructures publiques essentielles du Canada (IPEC). Cette enquête établira une 
base de références complète pour les données sur les infrastructures qui fournira aux Canadiens des 
renseignements sur le stock, l’état, le rendement et les stratégies de gestion des actifs des infrastructures 
publiques de base détenues ou louées par les provinces, les territoires et les municipalités. Les données 
pour l’année de référence 2016 seront diffusées par étapes, à compter de l’été 2018. Un rapport sommaire 
sera publié à la fin de l’automne 2018. Infrastructure Canada et Statistique Canada travaillent à une stratégie 
de données pour produire un sous-ensemble de données sur les IPEC provenant d’enquêtes et de données 
administratives tous les deux ans.

2016 2017 2018

Un programme de recherche échelonné sur cinq ans de 40,5 millions de 
dollars au Conseil national de recherches du Canada et un programme 
de 11 millions de dollars au Conseil canadien des normes sont en 
bonne voie d’intégrer la résilience aux changements climatiques dans 
la conception des projets de construction et d’infrastructure et dans les 
normes et les codes du bâtiment connexes. 

Pour la phase 1 du plan Investir dans le 
Canada, le budget de 2016 comprenait des 
investissements de 5 milliards de dollars 
pour la construction d’infrastructures 
vertes au sein des municipalités, des 
collectivités autochtones, des provinces  
et des territoires. 

Le financement de la phase 2 
du plan Investir dans le Canada 
comprend 16,9 milliards de dollars 
disponibles dans le cadre des 
programmes et 5 milliards de 
dollars dans le cadre de la Banque 
de l’infrastructure du Canada.

http://www.infrastructure.gc.ca/gmap-gcarte/index-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/plan/ccpi-ipec-fra.html
https://www.nrc-cnrc.gc.ca/fra/realisations/saillants/2018/resilience_changements_climatiques.html
https://www.scc.ca/fr/inin
https://www.infrastructure.gc.ca/plan/about-invest-apropos-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/plan/about-invest-apropos-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/plan/about-invest-apropos-fra.html
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Grâce aux investissements dans les programmes d’infrastructures vertes, comme l’Initiative pour 
le déploiement d’infrastructures pour les véhicules électriques et les carburants de remplacement 
(120 millions de dollars de 2018 à 2022) et Recherche, développement et démonstration de bâtiments 
écoénergétiques (181,8 millions de dollars de 2018 à 2026), le déploiement et l’entrée sur le marché des 
infrastructures énergétiques propres de prochaine génération sont accélérés. Ces investissements sont 
nécessaires afin de réduire les émissions de GES produites par les transports ainsi que par le chauffage 
et la climatisation des bâtiments.

La phase 1 comprenait des investissements de 3,8 milliards de dollars pour aider les municipalités et les 
collectivités dans les réserves à construire ou à améliorer leurs réseaux d’aqueducs, d’égouts et d’égouts 
pluviaux. En date d’avril 2018, le financement pour 2 769 initiatives liées à la qualité de l’eau partout au 
Canada, dont 420 projets d’aqueducs et d’égouts dans 297 collectivités des Premières Nations, était 
approuvé. (Voir le chapitre sur l’eau potable pour de plus amples renseignements.) Ces fonds amélioreront la 
fiabilité de l’eau potable et limiteront le rejet d’eaux usées brutes ou insuffisamment traitées dans les rivières, 
les lacs et les océans. Le gouvernement du Canada a également versé 400 000 $ au Réseau canadien de 
l’eau pour appuyer un comité d’experts chargé d’examiner les contaminants existants provenant des eaux 
usées et les technologies qui pourraient être utilisées pour atténuer leurs effets.

Dans le cadre du Programme Municipalités pour l’innovation climatique, une initiative de 75 millions de dollars, 
le gouvernement du Canada travaille avec la Fédération canadienne des municipalités pour accroître la 
capacité des municipalités d’investir dans des infrastructures à faibles émissions de carbone et résilientes 
aux changements climatiques.

La phase 2 comprend également le Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes,  
un nouveau programme de 2 milliards de dollars destiné aux projets d’infrastructure et mis en œuvre  
en mai 2018 afin d’aider les collectivités à mieux gérer les risques déclenchés par les dangers naturels.  
Le financement des projets d’infrastructure verte est également disponible par l’entremise des ententes 
bilatérales intégrées d’Infrastructure Canada (9,2 milliards de dollars) et de la Banque de l’infrastructure  
du Canada (5 milliards de dollars).     

La phase 1 de l’Initiative pour le déploiement d’infrastructures pour les véhicules électriques et les carburants 
de remplacement, qui prévoyait des investissements de 62,5 milliards de dollars sur deux ans, a permis 
la construction de 102 bornes de recharge rapide 
pour les véhicules électriques, sept stations de 
ravitaillement au gaz naturel et trois stations de 
ravitaillement à l’hydrogène, ainsi que la mise à 
l’essai de plus de 200 stations de chargement de 
nouvelle génération pour véhicules électriques. Le 
programme a dépassé son objectif avec l’ouverture 
de la première borne de recharge pour véhicules 
électriques le 25 mai 2017.

R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e  l a  c i b l e
•	 Les bâtiments et les infrastructures du Canada continueront d’être confrontés aux risques liés aux 

inondations, aux sécheresses, aux vagues de chaleur et aux vents violents. Il sera de plus en plus 
important d’adapter les bâtiments et les infrastructures pour résister aux catastrophes naturelles 
futures et aux impacts des changements climatiques.

https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/pred/4994
https://fcm.ca/accueil/programmes/programme-municipalit%c3%a9s-pour-linnovation-climatique/programme-municipalit%c3%a9s-pour-linnovation-climatique.htm
https://fcm.ca/accueil.htm
http://www.infrastructure.gc.ca/dmaf-faac/index-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/prog/agreements-ententes/index-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/prog/agreements-ententes/index-fra.html
https://cib-bic.ca/fr/
https://cib-bic.ca/fr/
https://www.rncan.gc.ca/energie/carburants-remplacement/carburants-faits/ecoenergie/18353
https://www.rncan.gc.ca/energie/carburants-remplacement/carburants-faits/ecoenergie/18353
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•	 Dans le Nord et sur les côtes du Pacifique et de l’Atlantique, on s’attend à ce que les changements 
climatiques nuisent encore plus aux infrastructures en raison du dégel du pergélisol, de la réduction  
de la glace de mer et de l’élévation du niveau de la mer.

•	 Des recherches fondées sur des données probantes et des données solides permettent de prendre 
des décisions éclairées, mais de nombreuses décisions d’investissement tendent toujours à favoriser 
des approches « qui ont fait leurs preuves ». Il est essentiel de soutenir des approches innovatrices au 
moyen de la recherche et de pratiques exemplaires de partout dans le monde afin de construire et de 
développer avec succès des infrastructures qui pourront relever les défis climatiques de demain.

•	 De plus, le délai entre la construction et l’achèvement d’un projet et la disponibilité des données 
concernant son impact sur les services et l’environnement peut être considérable. Par conséquent, 
il faut souvent des années pour adapter les approches conventionnelles et mettre en pratique des 
méthodes novatrices.

•	 L’Évaluation nationale des systèmes d’aqueduc et d’égout des Premières Nations — 2009-2011  
a révélé la nécessité de réaliser davantage d’investissements pour entretenir et exploiter les 
infrastructures au sein des collectivités autochtones. Malgré certains progrès, des lacunes persistent. 
(Voir le chapitre sur l’eau potable pour de plus amples renseignements.)   

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  F a i r e  p r o g r e s s e r  l e s 
n o r m e s  e n  m at i è r e  d ’ i n f r a s t r u c t u r e s  v e r t e s  e n 
c o n s t r u i s a n t  l e  p l u s  h a u t  b ât i m e n t  h y b r i d e  e n 
b o i s  a u  m o n d e     
En date de novembre 2017, la Brock Commons Tallwood House  
de l’Université de la Colombie-Britannique à Vancouver était le 
plus haut bâtiment hybride contemporain en bois au monde. 
La structure est une résidence étudiante hybride en bois 
massif de 18 étages financée dans le cadre de l’Initiative 
de démonstration de bâtiments en bois de grande hauteur 
(IDBBGH) de 2013. Les bâtiments en bois offrent de nombreux 
avantages : le bois absorbe mieux le carbone que les matériaux 
traditionnels, exige moins d’énergie lors de la fabrication, 
conserve mieux la température et est plus abordable et léger 
que d’autres matériaux de construction.

En s’appuyant sur le succès de cette première initiative, on a  
créé un nouveau programme, le Programme de construction 
verte en bois (CVBois). Ce programme encourage une 
utilisation plus fréquente du bois dans les projets de 
construction au Canada et comprend la construction d’autres  
bâtiments de démonstration de bois de grande hauteur.

http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1313426883501/1313426958782
http://vancouver.housing.ubc.ca/wp-content/uploads/2017/02/Brock-Commons.pdf
http://www.rncan.gc.ca/forets/programmes-federaux/cvbois/20047
http://www.rncan.gc.ca/forets/programmes-federaux/cvbois/20047
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P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  E x p a n s i o n  d u  p a r c 
d ’a u t o b u s  d e  t r a n s p o r t  e n  c o m m u n  p r o p r e s    
À Toronto, en Ontario, la Commission de transport de Toronto (TTC) utilise plus de 309 millions de 
dollars de fonds fédéraux pour renouveler et revitaliser son parc grâce à l’achat de 983 nouveaux 
autobus hybrides et alimentés au diesel propre. Un financement fédéral supplémentaire de 65 millions 
de dollars aidera à mettre à l’essai l’utilisation de 60 autobus électriques à batterie. 

Les nouveaux autobus accessibles aideront la TTC à atteindre l’objectif de réduction des gaz à effet 
de serre de la ville de Toronto de 80% d’ici 2050. À compter de 2019, la TTC verra en service le 
premier des 60 véhicules entièrement électriques à zéro émission. D’ici 2025, la TTC n’achètera que 
des autobus à zéro émission et d’ici 2040, la totalité du parc 
d’autobus devrait être à zéro émission.

Une combinaison d’autobus hybrides électriques, électriques 
à batterie et alimentés au diesel propre sera utilisée pour 
renouveler et agrandir le parc. Ces autobus de pointe (60 en 
tout) réduiront les GES de 8 900 tonnes annuellement. La 
réhabilitation de la flotte existante est également en cours, 
tandis qu’un programme de maintenance préventive permettra 
à l’ensemble du parc d’autobus de la TTC de fonctionner de 
manière efficace et fiable.

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :      
A d d É n e r g i e ,  l e s  s tat i o n s - s e r v i c e  d e  l’av e n i r    
AddÉnergie contribue à la croissance des infrastructures de recharge pour véhicules électriques au  
Canada en mettant au point de nouvelles technologies novatrices comme des bornes de recharge 
rapide, des bornes sur rue et des bornes résidentielles. L’entreprise a déployé plus de 4 500 bornes 
de recharge et 3 500 bornes de recharge résidentielles, toutes reliées à un système de gestion centralisé 
novateur. Les efforts de recherche et de développement, de démonstration et de commercialisation 
d’AddÉnergie sont appuyés par Développement 
économique Canada pour les régions du 
Québec et par le Programme d’infrastructure 
pour les véhicules électriques de Ressources 
naturelles Canada.

http://dec-ced.gc.ca/fra/ressources/articles/2016/11/addenergie.html?wbdisable=true
http://dec-ced.gc.ca/fra/ressources/articles/2016/11/addenergie.html?wbdisable=true
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/icp/19391
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/icp/19391
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
Assurer l’infrastructure moderne et résiliente du Canada appuie l’objectif de développement 
durable (ODD) 9, Industrie, innovation et infrastructure du Programme 2030.

Cible 9.4 – D’ici 2030, moderniser l’infrastructure et adapter les industries afin de 
les rendre durables, par une utilisation plus rationnelle des ressources et un recours 
accru aux technologies et procédés industriels propres et respectueux de 
l’environnement, chaque pays agissant dans la mesure de ses moyens.





T o u s  l e s  C a n a d i e n s  o n t  a c c è s  à  u n e  é n e r g i e  a b o r d a b l e , 
f i a b l e ,  e t  d u r a b l e .

Des progrès peuvent être réalisés grâce à l’accélération de la conception et  
de l’adoption de technologies renouvelables et d’autres technologies d’énergie 
propre, combinées à la réduction de la demande en énergie en raison d’une  
utilisation plus efficace. 

ÉNERGIE PROPRE
Ministre responsable : ministre des Ressources naturelles
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
Un système d’énergie plus propre aide à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) du Canada et 
offre des avantages comme une meilleure santé humaine et écosystémique, une infrastructure plus résiliente 
et de nouveaux emplois pour les Canadiens dans tout le pays.

L’utilisation d’une énergie plus propre contribue aux efforts internationaux visant à limiter la hausse moyenne 
de la température mondiale à moins de 2 degrés Celsius, réduisant ainsi les risques mondiaux de phénomènes 
météorologiques violents, de hausse du niveau de la mer et d’effets néfastes sur les terres et les espèces.

RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici à 2019, il y a une tendance favorable de cinq ans 
dans la capacité d’électricité renouvelable par rapport 
à la capacité d’électricité total; à partir du niveau de 
64,4 % en 2014.

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

En 2016, la production d’électricité renouvelable 
représentait 66 % de la production totale d’électricité 
au Canada, soit une augmentation par rapport au 
point de départ de 2014. 

CIBLE

D’ici à 2030, 90 % et à long terme, 100 % de 
l’électricité du Canada est produite à partir  
de sources renouvelables et non émettrices. Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

En 2016, une proportion de près de 81 % de 
l’électricité du Canada provenait de sources 
renouvelables – 66 % d’énergie renouvelable  
et 15 % d’autres sources non émettrices de  
GES (énergie nucléaire).

CIBLE

D’ici à 2025, contribuer à l’objectif nord-américain  
de 50 % de production d’énergie propre. Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

En 2016, près de 40 % de la production d’électricité 
en Amérique du Nord (Canada, Mexique et États-Unis) 
provenait de sources d’énergie propre. 
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A t t e i n t e  d e s  c i b l e s   

Pour suivre les progrès, le 
gouvernement fédéral suit la 
production d’électricité à partir 
de sources renouvelables comme 
l’énergie solaire, marémotrice, 
la biomasse, l’énergie éolienne 
et l’hydroélectricité, ainsi que de 
sources non émettrices de GES 
comme l’énergie nucléaire.  

Les gouvernements fédéral et 
provinciaux ont fait des progrès 
en offrant davantage de sources 
d’énergie propre aux Canadiens. 
Entre 2014 et 2016, la part de 
l’électricité produite à partir de 
sources renouvelables et non 
émettrices de GES a augmenté 
de 2 % pour atteindre 81 % de la 
production totale d’électricité au 
Canada. Cette part de 81 % était la 
combinaison de 66 % de sources 
renouvelables et de 14,7 % de 
sources nucléaires.

La part totale de l’électricité produite 
à partir de sources non émettrices de 
GES était plus élevée que dans tout 
autre pays du G7 (Canada, France, 
États-Unis, Royaume-Uni, Allemagne, 
Japon et Italie). 

Le pourcentage de la production 
d’électricité propre a augmenté 
en Amérique du Nord, passant de 
37 % en 2013 à 40 % en 2016. Le 
Canada a exporté 11,3 % de son 
électricité propre aux États-Unis, 
ce qui représente 2 % de l’énergie 
consommée par les États-Unis.

TABLEAU 1 : PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ AU CANADA 
PAR SOURCE (GWH ET %)

2014 2015 2016

Charbon
61 611 60 906 58 041

9,6% 9,5% 9,0%

Gaz naturel
57 326 58 251 59 764

9,0% 9,1% 9,2%

Pétrole
7 237 6 966 6 757

1,1% 1,1% 1,0%

Biomasse
9 107 9 553 11 284

1,4% 1,5% 1,7%

Hydro
378 786 378 508 383 374

59,2% 59,3% 59,1%

Nucléaire
99 456 96 046 95 418

15,5% 15,0% 14,7%

Éolien
22 315 25 163 30 462

3,5% 3,9% 4,7%

Solaire et marémotrice
1 754 2 879 3 049

0,3% 0,5% 0,5%

Autre
[Production thermique d’électricité excluant la 
production à partir du pétrole, du gaz naturel, 
du charbon, de la biomasse et du nucléaire.]

2 309 172 267

0,4% 0,03% 0,04%

Total 639 900 638 443 648 415

Énergie renouvelable
[Hydro, biomasse, éolien, solaire  
et marémotrice]

64,4% 65,2% 66,0%

Sources non émettrices
[Hydro, nucléaire, biomasse, éolien,  
solaire et marémotrice]

79,9% 80,2% 80,7%

https://www.rncan.gc.ca/energie/faits/energie-renouvelable/20080
https://www.rncan.gc.ca/energie/faits/energie-renouvelable/20080
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A t t e i n t e  d e s  j a l o n s
Les ministres de l’énergie fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT) collaborent à plusieurs initiatives.

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a 

Investissements dans les technologies d’énergie propre
Plus de 800 millions de dollars (sur huit ans) ont été investis dans la création, le déploiement et la 
démonstration d’infrastructures d’énergie propre dans le cadre des programmes d’infrastructures vertes.

Le programme en question est en voie de respecter les engagements du Cadre pancanadien sur la 
croissance propre et les changements climatiques grâce aux activités suivantes :

•	 déployer des systèmes de réseau intégrés et faire la démonstration de réseaux intelligents prometteurs 
(100 millions de dollars sur quatre ans);

•	 appuyer des projets visant à élargir le portefeuille d’énergies renouvelables émergentes qui soient 
commercialement viables (200 millions de dollars sur cinq ans);

•	 réduire la dépendance à l’égard du diesel dans les collectivités rurales et éloignées et les sites 
industriels du Canada (220 millions de dollars sur six ans).

2016 2017 2018 2019

Le Canada a adhéré à 
l’Initiative d’énergie 
propre, d’éducation 
et d’autonomisation 
sous le Clean Energy 
Ministerial. Il a aussi 
signé, avec les États-
Unis et le Mexique, 
le Partenariat nord-
américain sur le climat, 
l’énergie propre et 
l’environnement.

Par le Programme 
d’innovation 
technologique en 
matière d’énergie 
propre (2016 à 2019), 
le Canada investit 
dans l’élaboration de 
nouvelles technologies 
devant permettre 
une production et 
une consommation 
énergétiques plus 
propres et efficaces.

Le premier rapport 
annuel synthèse 
sur le Cadre 
pancanadien sur 
la croissance 
propre et les 
changements 
climatiques a été 
publié en 2017 et 
couvre la première 
année de progrès 
réalisés dans le 
cadre.

Les ministres fédéral, 
provinciaux et territoriaux 
de l’Énergie font des efforts 
concertés pour réaliser les 
objectifs communs de la 
Stratégie canadienne de 
l’énergie et ainsi promouvoir 
l’efficacité énergétique, 
innover et concevoir de 
nouvelles technologies en 
matière d’énergie, définir les 
infrastructures énergétiques 
prioritaires et favoriser la 
collaboration internationale 
dans le domaine de l’énergie.

Programmes lancés
·· Programme des énergies renouvelables émergentes
·· Programme de l’énergie propre pour les collectivités 
rurales et éloignée

·· Programme des réseaux intelligents
·· Programme de croissance propre
·· Programme de recherche et développement  
de bâtiments écoénergétiques 

Les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux 
de l’Énergie engagent des mesures visant à 
réduire les émissions de GES et à assurer une 
croissance économique durable, comme ils 
en ont convenus avec le Cadre pancanadien 
sur la croissance propre et les changements 
climatiques (2016). Pour se diriger vers un 
avenir à faibles émissions, on doit se servir 
d’énergie propre pour les habitations, les lieux 
de travail, les véhicules et les industries et viser 
à une plus grande efficacité énergétique.

La mise en place en phase 1 de l’Initiative 
pour le déploiement d’infrastructures 
pour les véhicules électriques et les 
carburants de remplacement mènera à 
l’installation de 102 bornes de recharge pour 
les véhicules électriques, de quatre stations de 
ravitaillement au gaz naturel et de une station 
de ravitaillement à l’hydrogène d’ici l’été 2018.

Le Canada a accueilli les 
séances préparatoires des 
assemblées de 2018 de 
Clean Energy Ministerial 
et de Mission Innovation.

Le Canada a lancé le 
dialogue Génération 
Énergie, qui engage un 
débat novateur avec plus 
de 380 000 Canadiens et 
Canadiennes et experts 
environnementaux. Sur 
une période de six mois, 
ils ont partagé leur vision 
de la façon dont le Canada 
pourrait répondre aux 
objectifs du climat, de 
créer des emplois et de 
garder l’énergie abordable.

Le rapport du Conseil 
Génération Énergie 
de 2018 a formulé la 
vision de la transition 
énergétique pour 
le Canada et décrit 
les mesures que les 
Canadiens pourraient 
adopter dans la 
prochaine génération 
pour se créer un avenir 
à faibles émissions de 
carbone.

Dans le cadre de l’Initiative 
de collaboration régionale 
et d’infrastructure 
stratégique d’électricité, 
deux groupes de travail 
ont vu le jour auprès des 
ministères provinciaux de 
l’Énergie de l’ouest et de 
l’est du pays. Ils sont chargés 
d’étudier les perspectives 
les plus prometteuses 
qui, dans le domaine des 
infrastructures électriques, 
pourraient nettement réduire 
les émissions de GES. Les 
résultats de l’étude seront 
rendus publics en 2018.

sur la croissance propre et les  
changements climatiques

CADRE PANCANADIEN  

Plan canadien de lutte contre les changements climatiques  
et de croissance économique

https://www.rncan.gc.ca/croissancepropre/19781
https://www.rncan.gc.ca/energie/science/programmes-financement/19794
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/20503
https://www.rncan.gc.ca/energie/science/programmes-financement/20543
http://publications.gc.ca/site/eng/9.847803/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.847803/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.847803/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.847803/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.847803/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.847803/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.847803/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.847803/publication.html
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Ainsi, le programme Approche responsable pour  
le développement énergétique des collectivités  
du Nord, aussi appelé programme ARDEC Nord, 
finance des projets d’énergie renouvelable et 
d’efficacité énergétique, ainsi que le renforcement 
des capacités et la planification connexe 
(53,5 millions de dollars sur 10 ans à compter de 
2018-2019).   

Toutefois, la meilleure énergie est celle qui n’est 
pas utilisée. Au Canada, l’énergie servant à 
électrifier, à chauffer et à refroidir les bâtiments et 
à faire fonctionner les appareils électroménagers 
représente 17 % des émissions de GES du pays. 
Le Canada améliore actuellement son efficacité 
énergétique d’environ 1 % par an et consent 
d’importants investissements, notamment dans 
l’élaboration de codes modèles de construction et 
de rénovation, la mise en œuvre d’une approche 
nationale en matière d’étiquetage et de divulgation 
obligatoires de l’énergie, le financement de projets 
de démonstration et l’amélioration du rendement 
énergétique des immeubles fédéraux.

Ressources naturelles Canada a publié un projet 
de modification du Règlement sur l’efficacité 
énergétique afin de mettre à jour les normes ou d’en 
adopter de nouvelles pour 17 catégories de produits. Cela devrait rapporter 4,5 milliards de dollars en 
avantages nets pour les Canadiens en matière d’énergie et d’environnement, tout en réduisant les émissions 
de GES de 1,5 millions de tonnes en 2030.

Production d’énergie
En 2017-2018, le gouvernement du Canada a tenu le dialogue Génération Énergie, débat national novateur 
avec plus de 380 000 Canadiens et experts internationaux. Pendant six mois, des Autochtones, des experts, 
des universitaires, des représentants de l’industrie, des intervenants et des membres du public ont partagé 
leur vision de la façon dont le Canada pourrait atteindre ses objectifs en matière de climat, créer des emplois 
et garder l’énergie à des prix abordables.

Chaque province et territoire réagit à sa façon 
à l’urgence des changements climatiques 
et aux possibilités offertes par la croissance 
propre. Par exemple, la Colombie-Britannique 
et le Manitoba ont réduit leur capacité totale 
de production électrique en 2016 en mettant 
au rancart des centrales thermiques. Grâce à 
ces changements, les deux provinces se sont 
rapprochées d’une capacité de production 
d’électricité entièrement renouvelable. De plus, 
l’énergie éolienne a ajouté plus de capacité 
que toute autre source d’énergie renouvelable 
en Alberta. Depuis 2005, la part de l’énergie 
éolienne dans la production totale est passée 
de 1,1 % à 6,9 %.

https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1481305379258/1481305405115
https://www.rncan.gc.ca/20096
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Conseil Génération Énergie     

Le Conseil Génération Énergie, qui a été annoncé en décembre 2017, a rassemblé une gamme diversifiée 
de points de vue et de compétences pour former la vision d’un avenir énergétique à faibles émissions de 
carbone au Canada. Il s’est appuyé sur ce qui a été entendu dans le cadre du dialogue Génération Énergie 
en présentant une vision inclusive de l’avenir énergétique du Canada et en traçant quatre voies vers une 
économie à faibles émissions de carbone, soit l’efficacité énergétique, l’énergie plus propre, les carburants 
renouvelables et le pétrole et le gaz plus propres. En juin 2018, il a publié son rapport énonçant une vision de  
la transition énergétique du Canada et décrivant les mesures que les Canadiens pourraient prendre au cours 
de la prochaine génération pour bâtir un avenir à faibles émissions de carbone.

Clean Energy Ministerial
Le Clean Energy Ministerial (CEM) est une tribune mondiale de haut niveau établi pour faire avancer les 
progrès de la technologie de l’énergie propre, partager les leçons apprises et les pratiques exemplaires et 
favoriser la transition vers une économie mondiale de l’énergie propre. Le Canada dirige plusieurs initiatives  
du CEM ou y participe :

•	 initiative d’énergie propre, d’éducation et d’autonomisation;

•	 initiative des véhicules électriques et campagne EV30@30;

•	 groupe de travail sur la gestion de l’énergie et campagne ISO50001 Canada.

De plus, le Canada participe à des initiatives visant à promouvoir :

•	 les appareils éconergétiques;

•	 le rôle des bâtiments dans les plans mondiaux de lutte contre les changements climatiques;

•	 la conception souple des systèmes d’alimentation en électricité;

•	 la création et la mise en place accélérées de réseaux électriques intelligents;

•	 le déploiement de technologies à faibles émissions de carbone et l’aide gratuite à l’adoption  
de politiques en ce sens par l’entremise d’un réseau mondial.

https://www.rncan.gc.ca/20381
http://www.cleanenergyministerial.org/
http://www.cleanenergyministerial.org/initiative-clean-energy-ministerial/clean-energy-education-and-empowerment-c3e
http://www.cleanenergyministerial.org/initiative-clean-energy-ministerial/electric-vehicles-initiative
http://www.cleanenergyministerial.org/initiative-clean-energy-ministerial/energy-management-working-group
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Mission Innovation
Le Canada fait partie de Mission Innovation, initiative mondiale de pays qui travaillent ensemble pour accélérer 
l’innovation en matière d’énergie propre (voir aussi le chapitre sur la Croissance propre). Il sera l’hôte de la 
prochaine réunion ministérielle sur l’énergie propre et réunion ministérielle de Mission Innovation à Vancouver 
en 2019.

Partenariat nord-américain en matière de climat, d’énergie propre et 
d’environnement
Le Canada a adhéré au Partenariat nord-américain en matière de climat, d’énergie propre et d’environnement 
avec les États-Unis et le Mexique en juin 2016. Ce partenariat trilatéral met l’accent sur ce qui suit :

•	 promouvoir l’énergie propre, notamment les énergies renouvelables, et l’intégration  
des ressources énergétiques;

•	 améliorer l’efficacité énergétique;

•	 accélérer l’innovation en matière d’énergie propre;

•	 renforcer la fiabilité, la résilience et la sécurité du réseau électrique nord-américain.

En 2016-2017, 18 projets en collaboration ont été lancé pour réaliser les objectifs du Partenariat, dont 
12 sont maintenant terminés. Les autres projets sont en cours et continueront de renforcer les relations 
nord-américaines dans le domaine de l’énergie.

Petits réacteurs modulaires (PRM)
Le Canada étudie également la possibilité que les PRM fournissent de l’énergie sûre, fiable et propre à l’avenir. 
Les PRM sont un type de réacteur de fission nucléaire qui fonctionne à une plus petite échelle que les 
centrales nucléaires actuelles. Ceux-ci pourraient réduire les émissions dans diverses applications, comme 
la production d’électricité en réseau, la production combinée de chaleur et d’électricité en réseau et hors 
réseau pour l’industrie lourde et l’extraction des ressources, et l’alimentation électrique et le chauffage 
centralisé hors réseau pour les collectivités éloignées.

Soucieux d’orienter les décisions importantes sur cette technologie émergente, le Canada a lancé un processus 
de « carte routière » avec les provinces, les territoires, les services publics d’électricité et d’autres partenaires 
habilitants essentiels, afin d’explorer les applications en réseau et hors réseau pour les PRM. Cette feuille de 
route devrait être prête à l’automne 2018.

http://cmep-mi-vancouver2019.ca/
https://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2016/06/29/declaration-des-leaders-partenariat-nord-americain-matiere-de-climat-denergie
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/icp/21085
https://www.rncan.gc.ca/energie/financement/icp/21085
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R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e s  c i b l e s
La transition vers une énergie plus propre présente des défis pour le Canada.

•	 Surmonter les obstacles à l’utilisation de sources d’énergie de remplacement. Il est nécessaire 
de créer, de démontrer et de déployer des technologies qui intègrent mieux les sources d’énergie 
renouvelable variable dans les réseaux électriques, comme l’énergie éolienne ou solaire, afin de 
réduire, par exemple, les défis techniques liés au maintien de l’équilibre entre la charge d’électricité  
et la production à toute heure.

•	 Répondre aux demandes croissantes tout en réduisant les GES. L’électrification dans d’autres secteurs 
de l’économie, comme les transports, nécessitera des investissements soutenus dans les biens de 
production, de transport et de distribution d’électricité.

•	 Investir davantage dans l’énergie propre. En 2018, les investissements privés canadiens en énergie 
propre ont diminué considérablement par rapport à 2012. Comme les énergies renouvelables variables 
(par exemple l’énergie éolienne ou solaire) forment le secteur de production d’électricité où la croissance 
est la plus rapide, il est maintenant possible d’encourager les investissements privés et publics dans 
toute la chaîne de valeur, c’est-à-dire dans les activités qu’une entreprise entreprend (fabrication, 
marketing) pour accroître la valeur de ses produits et/ou services dans le développement technologique 
pour la fourniture, la production, le stockage et la distribution de carburants. Ces possibilités sont 
essentielles si on veut progresser vers un avenir énergétique à faibles émissions de carbone.

•	 Améliorer les interconnexions énergétiques. Les interconnexions électriques sont des lignes de 
transport qui relient des réseaux électriques distincts et permettent le commerce d’électricité entre les 
administrations ou les régions. Certaines provinces comme le Québec et l’Ontario peuvent transférer de 
très grandes quantités d’électricité dans les deux sens, nord-sud et est-ouest. D’autres administrations 
ont une capacité d’interconnexion limitée. Un réseau de transport d’électricité plus interconnecté 
permettrait d’accroître la production et le transport d’électricité renouvelable partout au Canada.

•	 Assurer une transition en douceur pendant que le Canada réduit sa dépendance à l’égard du charbon. 
En 2016, 9 % de l’électricité du Canada était produite par des centrales alimentées au charbon, la 
source la plus émettrice de GES. L’élimination accélérée des centrales alimentées au charbon a des 
répercussions sur les travailleurs et les collectivités soutenus par l’industrie du charbon.

https://www.rncan.gc.ca/energie/electricite-infrastructure/18793
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
Veiller à ce que le Canada dispose d’un des réseaux d’électricité les plus propres au monde 
va dans le sens de l’ODD 7 Énergie propre et d’un coût abordable. 

Cible 7.2 – D’ici à 2030, accroître nettement la part de l’énergie renouvelable dans 
le bouquet énergétique mondial. 
 

Le Canada appuie d’autres ententes et initiatives internationales, notamment l’initiative sur 
l’énergie propre, l’éducation et l’autonomisation (C3E ou Women in Energy). Le Canada a 
adhéré à cette initiative en juin 2016 et nommé quatre ambassadrices afin d’inciter un plus 
grand nombre de femmes à entreprendre une carrière dans le domaine de l’énergie propre, 
de les outiller pour qu’elles réussissent, de les préparer aux possibilités et d’évaluer les 
obstacles à l’entrée. Tout en autonomisant les femmes, l’initiative mènera à une évolution 
dans le secteur de l’énergie propre. 

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  
R e l i e r  l e s  c o m m u n a u t é s    
Grâce au projet de centrale électrique Wataynikaneyap, les 
collectivités des Premières Nations de l’Ontario gèrent la 
mise en place d’infrastructures importantes sur leurs terres 
traditionnelles afin de jeter les bases d’une plus grande prospérité et d’une autodétermination 
économique. Ce projet, le plus grand projet de raccordement au réseau pour les Premières Nations en 
Ontario et un modèle de développement, relie 16 Premières Nations au réseau électrique provincial. La 
construction et la mise en valeur du projet devraient susciter des retombées économiques d’environ 
1,2 million de dollars et créer plus de 260 emplois dans le Nord-Ouest de l’Ontario.

www.canada.ca/fr/services-autochtones-canada/nouvelles/2018/03/projet-de-raccordement-au-
reseau-dans-le-nord-de-lontario.html 

http://www.canada.ca/fr/services-autochtones-canada/nouvelles/2018/03/projet-de-raccordement-au-reseau-dans-le-nord-de-lontario.html 
http://www.canada.ca/fr/services-autochtones-canada/nouvelles/2018/03/projet-de-raccordement-au-reseau-dans-le-nord-de-lontario.html 




L e s  c ô t e s  e t  l e s  o c é a n s  c o n t r i b u e n t  à  d e s  é c o s y s t è m e s 
s a i n s ,  r é s i l i e n t s  e t  p r o d u c t i f s .

On peut parvenir à l’objectif en conservant pro-activement une plus grande 
proportion des côtes et des océans du Canada et en optant pour une gestion et une 
récolte durables de nos principaux stocks de poissons. La réduction de la charge 
polluante, comme le nombre et le volume des déversements de polluants provenant 
des navires, aidera à protéger le milieu marin. 

CÔTES ET OCÉANS  
EN SANTÉ 
Ministre responsable : ministre des Pêches, des Océans  
et de la Garde côtière canadienne
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
Les zones côtières et marines sont essentielles à la santé de l’écosystème et offrent des avantages comme 
les loisirs, le tourisme, les aliments et les matériaux, des possibilités d’emploi et une meilleure santé humaine. 
Parce que les ressources océaniques du Canada sont vastes, la protection des eaux du pays est essentielle 
à la vie et à la subsistance des Canadiens.

Cependant, les côtes et les océans du Canada font face à des défis importants, dont l’élévation du niveau 
de la mer, ce qui compromet ou fait perdre des habitats marins. La surpêche et la pollution exercent également 
des pressions sur la vie marine et la santé globale de l’écosystème, y compris sur l’abondance et la santé 
des stocks de poissons.

RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici à 2020, 10 % des zones côtières et marines 
sont protégées. Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

De 1990 à 2014, les aires marines et côtières protégées 
ont augmenté de 0,34 % à 0,9 % du territoire marin 
canadien. En décembre 2017, près de 8 % des zones 
côtières et marines avaient été mises en conservation. 

CIBLE

D’ici à 2020, tous les stocks de poissons et 
d’invertébrés et les plantes aquatiques sont gérés  
et récoltés de manière durable.

Progrès : 

EN COURS, 
ATTENTION 
REQUISE

RÉSULTAT

En 2015, 96 % des 159 grands stocks de poissons ont 
été récoltés à des niveaux durables. En 2016, 96 % 
des 170 principaux stocks de poissons ont été pêchés 
à des niveaux durables. Il n’y a actuellement pas 
suffisamment de données pour rendre compte de la 
gestion et la récolte durables des plantes aquatiques.

A t t e i n t e  d e s  c i b l e s
Les aires marines protégées et les autres mesures efficaces de conservation par zone sont des éléments 
clés de la stratégie du Canada visant à préserver la santé des côtes et des océans. L’importance des 
peuples autochtones comme intendants de l’environnement est également reconnue, tout comme leur 
utilisation traditionnelle des zones côtières et marines. 
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Le gouvernement fédéral est en voie d’atteindre son objectif de conservation de 10 %, et près de 8 % 
des aires marines et côtières du Canada sont actuellement conservées; les aires conservées ont plus que 
quintuplé au cours des cinq dernières années. Cette hausse importante peut être attribuée à l’établissement  
de plusieurs nouvelles aires marines protégées et de 51 refuges marins annoncés depuis 2016.

Pour assurer la protection et la conservation des stocks de poissons pour les générations futures, le 
gouvernement du Canada met en œuvre des stratégies de récolte et de gestion. La gestion fédérale des 
pêches repose sur des approches écosystémiques, le principe de précaution et les écosystèmes émergents. 
Cela signifie qu’au moment d’établir les limites de prises, les effets environnementaux sur les stocks de 
poissons et les effets de la pêche sur l’environnement en général sont pris en compte, des cadres de gestion 
des risques sont appliqués et l’incertitude n’est pas invoquée comme motif d’inaction.

Ces approches appuient l’objectif du gouvernement fédéral qui est de récolter 100 % des stocks de poissons 
à des niveaux durables en 2020. En 2016, 96 % des 170 grands stocks de poissons ont été gérés et récoltés 
à des niveaux jugés durables.

Les progrès dans la réalisation d’autres aspects de la cible ont été plus lents. Il existe certaines lacunes dans 
les données sur les « prises accessoires » d’espèces (poissons capturés accidentellement).

Cependant, le Canada progresse dans l’application d’une approche écosystémique des pêches où on tâche 
de tenir compte des effets du milieu marin sur les stocks et des effets des pêches sur l’environnement marin en 
mettant en œuvre les politiques du Cadre pour la pêche durable et en prenant les effets environnementaux 
en considération dans les avis scientifiques. Pour le moment cependant, il n’y a pas non plus de méthodologie 
établie pour la gestion des pêches et des stocks sur des bases écosystémiques.

Le gouvernement fédéral surveille également les rejets de polluants dans le milieu marin et gère les sites  
d’immersion en mer au Canada. Les lieux d’évacuation désignés par le gouvernement fédéral font 
l’objet d’une surveillance depuis 2007, et aucune preuve de pollution marine n’a été trouvée à la suite de 
l’élimination des matières autorisées (principalement des déblais de dragage, des déchets de poissons ou 
des débris d’excavation).

Figure 4 :	 AIRES MARINES PROTÉGÉES ET CONSERVÉES

CESI  July  2018  release

EN  Title: Trends  in  proportion  of  marine  area  conserved,  1990  to  2017
FR  Title: Tendances  dans  la  proportion  des  aires  marines  protégées  et    autres  aires  conservées,  Canada,  1990  à  2017

Chart  Text  For  English  CSV Instructions
The  marine  territory  of  Canada  is  approximately  5  750  000  km2.  Overlaps  between  protected  areas  were  corrected  for.  Protected  areas  include  only  areas  recognized  under  international  standards.  Conserved  areas  include  protection  as  well  as  other  effective  area-­based  conservation  measures,  such  as  marine  refuges.
Environment  and  Climate  Change  Canada  (2018)  Canadian  Environmental  Sustainability  Indicators:  Canada's  conserved  areas.  Consulted  on  August  31,  2018.  Available  at:  www.canada.ca/en/environment-­climate-­change/services/environmental-­indicators/conserved-­areas.html.
Available  on  the  Environmental  indicators  website  (www.canada.ca/environmental-­indicators).

Text  For  French  CSV
Le  territoire  marin  du  Canada  couvre  environ  5  750  000  km2.  Les  chevauchements  entre  les  aires  protégées  ont  été  corrigés.  Les  aires  protégées  incluent  seulement  les  aires  reconnues  comme  étant  protégées  selon  les  normes  internationales.  Les  aires  faisant  l'objet  d'une  protection  ou  d'autres  mesures  de  conservation  efficaces  par  zone,  comme  les  refuges  marins,  sont  considérées  comme  des  aires  conservées.COMMENTS
Environnement  et  Changement  climatique  Canada  (2018)  Indicateurs  canadiens  de  durabilité  de  l'environnement  :  Aires  conservées  au  Canada.  Consulté  le  31  août  2018.  Disponible  à  :  www.canada.ca/fr/environnement-­changement-­climatique/services/indicateurs-­environnementaux/aires-­conservees.html.Comments  for  production  team.
Disponible  sur  le  site  Web  des  Indicateurs  environnementaux  (www.canada.ca/indicateurs-­environnementaux).

EN  Axis  Label: square  kilometres
FR  Axis  Label   kilomètres  carrés

Number  of  decimal  places 2

Année Superficie  terrestre  protégéePourcentage  de  la  superficie  terrestre  protégéeSuperficie  marine  protégéePourcentage  de  la  superficie  marine  protégéeSuperficie  marine  conservéePourcentage  de  la  superficie  marine  conservée

Year
Terrestrial  area  

protected
Percentag

e  of  
Marine  

area  
Percentag

e  of  
Marine  

area  
Percentag

e  of  
1990 548525 5.49 19743 0.34 21622 0.38
1991 549028 5.50 19762 0.34 21641 0.38
1992 564354 5.65 20187 0.35 22066 0.38
1993 579004 5.80 20427 0.36 22306 0.39
1994 582514 5.83 20432 0.36 22311 0.39
1995 614176 6.15 22199 0.39 24079 0.42
1996 631783 6.33 23061 0.40 24939 0.43
1997 643742 6.45 23082 0.40 24961 0.43
1998 674138 6.75 23825 0.41 25781 0.45
1999 696970 6.98 24058 0.42 28303 0.49
2000 706737 7.08 24158 0.42 28402 0.49
2001 729438 7.31 24189 0.42 28433 0.49
2002 736816 7.38 24393 0.42 29028 0.50
2003 793168 7.94 27593 0.48 32243 0.56
2004 802861 8.04 29992 0.52 34659 0.60
2005 829527 8.31 31412 0.55 38834 0.68
2006 836208 8.37 31772 0.55 39194 0.68
2007 862561 8.64 31964 0.56 49809 0.87
2008 914049 9.15 40842 0.71 58687 1.02
2009 942438 9.44 41397 0.72 59241 1.03
2010 949973 9.51 50585 0.88 68429 1.19
2011 974403 9.76 50673 0.88 68517 1.19
2012 990942 9.92 50675 0.88 68519 1.19
2013 1024703 10.26 51322 0.89 70155 1.22
2014 1026682 10.28 51323 0.89 70288 1.22
2015 1048075 10.50 52669 0.92 71659 1.25

This  is  a  simple  bar  chart  using  the  colours  from  CESI's  "Six  Series"  palette.  No  special  design  modifications  are  needed  to  create  this  
chart.  Please  see  the  template  documentation  for  detailed  instructions  on  adding  and  editing  data,  axes  and  labels.

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014 2016

Percentage  of  marine  

area  conserved

Percentage  of  marine  

area  protected

w
w
w
.canada.ca/environm

ental-­indicators

Percentage

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014 2016

Pourcentage  de  la  

superficie  marine  
conservée

Pourcentage  de  la  

superficie  marine  
protégée

w
w
w
.canada.ca/indicateurs-­environnem

entaux

Pourcentage

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/aires-conservees.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/pratiques-peche-durables.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/pratiques-peche-durables.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/deversements-polluants-milieu-marin.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/suivi-immersion-en-mer.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/suivi-immersion-en-mer.html
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Figure 5 :	 RÉCOLTE DES PRINCIPAUX STOCKS PAR RAPPORT AUX NIVEAUX APPROUVÉS

CESI  August  release

EN  Title: Harvest  of  major  stocks  relative  to  approved  levels,  Canada,  2011  to  2016
FR  Title: Principaux  stocks  récoltés  par  rapport  aux  niveaux  approuvés,  Canada,  2011  à  2016

Text  for  EN  CSV Chart  instructions
  The  removal  reference  is  a  harvest  rate  that  is  estimated  to  be  biologically  sustainable,  based  on  an  analytical  assessment  of  historical  stock  productivity  data.  When  removal  references  are  not  available,  other  approved  levels  are  established.  Comparisons  between  years  should  be  made  with  caution  as  the  list  of  major  stocks  has  changed.

Environment  and  Climate  Change  Canada  (2018)  Canadian  Environmental  Sustainability  Indicators:  Sustainable  fish  harvest.  Consulted  on  31  August,  2018.  Available  at:  www.canada.ca/en/environment-­climate-­change/services/environmental-­indicators/sustainable-­fish-­harvest.html.
Available  on  the  Environmental  indicators  website  (www.canada.ca/environmental-­indicators).

Text  for  FR  CSV COMMENTS
Le  niveau  d'exploitation  de  référence  est  un  taux  de  récolte  que  l'on  estime  comme  étant  durable  sur  le  plan  biologique,  basé  sur  une  évaluation  analytique  des  données  historiques  de  productivité  des  stocks.  Lorsque  les  niveaux  d'exploitation  de  référence  ne  sont  pas  disponibles,  d'autres  niveaux  approuvés  sont  établis.  Les  comparaisons  entre  années  devraient  être  effectuées  avec  prudence  étant  donné  que  la  liste  des  principaux  stocks  a  changé.data  are  provided  as  number  of  stocks,  but  should  be  graphed  as  percentage  of  stocks:  this  is  because  the  total  number  of  stocks  has  changed  slightly  over  the  years.  Percentages  make  the  columns  comparable.  Including  the  number  of  stocks  provides  complete  information
Environnement  et  Changement  climatique  Canada  (2018)  Indicateurs  canadiens  de  durabilité  de  l'environnement  :  Pratiques  de  pêche  durables.  Consulté  le  31  août  2018.  Disponible  à  :  www.canada.ca/fr/environnement-­changement-­climatique/services/indicateurs-­environnementaux/pratiques-­peche-­durables.html.
Disponible  sur  le  site  Web  des  Indicateurs  environnementaux  (www.canada.ca/indicateurs-­environnementaux).

EN  axis  label: Percentage  of  stocks
FR  axis  label   Pourcentage  de  stocks

Number  of  decimal  places 0

Année Égal  ou  inférieur  au  niveau  d'exploitation  de  référence  Égal  ou  inférieur  à  d’autres  niveaux  approuvés  Au-­dessus  des  niveaux  d'exploitation  de  référence  ou  des  autres  niveaux  approuvésTotal
Year At  or  below  removal  referenceAt  or  below  other  approved  levelsAbove  removal  references  or  other  approved  levelsTotal

2011 44 46 10 100
2012 41 54 5 100
2013 41 56 3 100
2014 43 56 1 100
2015 45 51 4 100
2016 38 58 4 100

EN  axis  label: number  of  stocks
FR  axis  label   nombre  de  stocks

Number  of  decimal  places 0

Année Égal  ou  inférieur  au  niveau  d'exploitation  de  référenceÉgal  ou  inférieur  à  d’autres  niveaux  approuvésAu-­dessus  des  niveaux  d'exploitation  de  référence  ou  de  des  autres  niveaux  approuvésTotal
Year At  or  below  removal  referenceAt  or  below  other  approved  levelsAbove  removal  references  or  other  approved  levelsTotal 1

2011 68 71 16 155
2012 64 84 7 155
2013 64 87 4 155

1 2014 66 86 2 154
2015 71 81 7 159
2016 64 99 7 170

This  is  a  simple  column  chart  using  the  4  colour  "traffic  light"  palette.  No  special  design  
modifications  are  needed  to  create  this  chart.  Please  see  the  template  documentation  for  detailed  
instructions  on  adding  and  editing  data,  axes  and  labels.
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A t t e i n t e  d e s  j a l o n s   

Chapter 6 – Healthy Coasts and Oceans

2015 2016 2017 2018

En novembre 2016, on a lancé le Plan de 
protection des océans doté de 1,5 milliard 
de dollars. Il comprend de nouvelles 
mesures pour améliorer la sécurité 
maritime et la navigation responsable, 
protéger le milieu marin du Canada, 
établir de nouveaux partenariats avec 
les collectivités autochtones et côtières 
et investir dans la recherche et les 
méthodes de nettoyage des déversements 
d’hydrocarbures de manière à s’assurer 
que les décisions prises en cas d’urgence 
sont fondées sur des données probantes.

De 2016 à 2017, les déversements 
de sources connues par heure de 
patrouille ont diminué de 24 % et 
leur volume, de 65 %.

En 2015-2016, la surveillance a 
permis de constater que les sites 
d’immersion en mer étaient utilisés 
de façon appropriée.

À la � n de 2017, près de 8 % des 
zones marines et côtières du Canada 
étaient conservées.

En novembre 2017, un 
accord a été conclu 
pour empêcher la 
pêche commerciale non 
réglementée en haute 
mer dans le centre de 
l’océan Arctique.

En juin 2018, les dirigeants 
du G7 ont accepté le Plan 
d’action de Charlevoix pour 
la santé des océans et des 
mers et des communautés 
côtières résilientes.

1

COMMUNIQUÉ 
DU SOMMET 

DU G7 DE 
 CHARLEVOIX



RAPPORT D’ÉTAPE 2018 SUR LA STRATÉGIE FÉDÉRALE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2016 À 2019 61

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
Depuis 2016, le gouvernement du Canada a fait des progrès considérables dans la protection des zones 
marines et côtières du pays. Cela comprend un investissement de plus de 90 millions de dollars pour faire 
progresser les efforts de conservation marine et pour explorer les moyens de protection en collaboration 
avec les partenaires autochtones et nordiques dans une zone de l’Extrême-Arctique connue sous le nom 
de « dernière zone de glace ». C’est la seule région arctique qui devrait conserver sa glace de mer l’été 
jusqu’en 2050. Le gouvernement canadien a également décidé d’établir trois nouvelles zones de protection 
marine (ZPM) en vertu de la Loi sur les océans :

•	 Anguniaqvia niqiqyuam à Darnley Bay, dans les Territoires du Nord-Ouest;

•	 récifs d’éponges siliceuses du détroit d’Hécate et du détroit de la Reine-Charlotte,  
en Colombie-Britannique;

•	 banc de Sainte-Anne, en Nouvelle-Écosse.

Voici d’autres projets :

•	 progression du réseau des zones de protection marine dans cinq biorégions prioritaires;

•	 modifications proposées à la Loi sur les océans pour faciliter le processus de désignation de zones  
de protection marine, ce qui permettra la désignation de ZPM en protection provisoire;

•	 établissement de 51 refuges marins sur environ 275 000 km2, soit 4,78 % des aires marines 
conservées en 2017; 

•	 délimitation annoncée de ce qui suit :

-	 trois nouveaux sites d’intérêt, ceux qui contiennent des terres écosensibles ou des espèces 
nécessitant un surcroît de protection dans la région extracôtière du Pacifique, dans les îles  
de la côte est et dans le chenal de Fundy et le banc de Browns;

-	 un nouveau refuge marin proposé, la zone de conservation des canyons de l’Est;

-	 proposition de l’aire marine nationale de conservation Tallurutiup Imanga dans le détroit de 
Lancaster au Nunavut (l’aire Tallurutiup s’étend sur environ 109 000 km2; c’est environ deux fois  
la superficie de la Nouvelle-Écosse).

De plus, la nouvelle Réserve nationale de faune en milieu marin des îles Scott, située au nord-ouest de l’île 
de Vancouver, a été annoncée en septembre 2018. Il s’agit de la première zone de protection marine créée 
en vertu de la Loi sur les espèces sauvages du Canada.

Le gouvernement du Canada a également pris des mesures pour améliorer la gestion des pêches grâce aux 
activités suivantes :

•	 investir 65,1 millions de dollars en 2016 pour appuyer la protection des pêches, ce qui comprend 
12,8 millions de dollars pour la gestion des espèces aquatiques envahissantes;

•	 consentir des investissements supplémentaires en 2017 aux fins suivantes :

-	 élaborer des plans de rétablissement des stocks (950 000 $ sur quatre ans);

-	 améliorer la surveillance des prises (5,9 millions de dollars sur quatre ans);

http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/index-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/index-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/networks-reseaux/development-developpement-fra.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/O-2.4/
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/aoi-si/index-fra.html
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-	 élaborer des plans de gestion intégrée de la pêche d’une espèce particulière dans une région donnée 
(ces plans combinent les meilleures données scientifiques disponibles sur une espèce avec les 
données de l’industrie sur la capacité et les méthodes de récolte de cette espèce; 2 millions de 
dollars sur quatre ans);

-	 mettre en œuvre les politiques du Cadre pour la pêche durable (6,3 millions de dollars sur quatre ans).

D’autres initiatives liées aux océans sont en cours.

•	 Stratégie nationale relative aux bateaux abandonnés et aux épaves au Canada dans le Plan de 
protection des océans comme mesure clé de protection des océans et de nettoyage des voies 
navigables.

•	 Dépôt d’un projet de loi au printemps 2017 pour officialiser un moratoire sur l’entrée ou la sortie des 
pétroliers transportant du pétrole brut ou des produits pétroliers persistants dans les ports et les 
installations maritimes de la côte nord de la Colombie-Britannique, ce qui comprend la forêt pluviale  
et la zone marine de Great Bear.     

En juin 2018, le gouvernement du Canada a annoncé une initiative 
de 167,4 millions de dollars visant à protéger et à soutenir le 
rétablissement des populations de baleines emblématiques en 
voie de disparition, celles des épaulards résidents du sud du 
Pacifique Nord-Ouest, des baleines noires de l’Atlantique Nord et 
des bélugas de l’estuaire du Saint-Laurent. Certaines des mesures 
de protection en cours ou prévues en 2018 pour les épaulards 
résidents du sud du Pacifique Nord-Ouest ont pour objet la 
réduction de la vitesse des navires, l’éloignement de ceux-ci des 
principales aires d’alimentation, l’accroissement de la recherche 
scientifique et de la surveillance des contaminants, l’augmentation 
de la surveillance des baleines, la fermeture de zones de pêche pour assurer la disponibilité des proies et la 
mise à distance des navires par rapport aux cétacés. En octobre 2018, misant sur le Plan de protection des 
océans et l’initiative sur les baleines, 61,5 millions de dollars ont été investis dans des mesures visant à régler 
les principales menaces à la survie et le rétablissement des épaulards résidents du sud. Par exemple, en 
 identifiant de nouvelles zones d’habitat importantes et des plans pour les protéger.

Certaines des mesures de protection des baleines noires de l’Atlantique Nord en 2018 visent à une 
surveillance accrue des cétacés, à la réduction de la vitesse des navires, à l’utilisation de moins de filets 
dans l’eau, à un meilleur contrôle des bouées et à la gestion des zones de navigation et de pêche où les 
baleines sont présentes.

En mars 2018, on a annoncé un financement de 1,7 million de dollars par année à l’appui de l’intervention 
des mammifères marins dans le cadre du programme national pour intervenir adéquatement auprès des 
mammifères marins. 

Le Règlement sur les microbilles dans les produits de toilette, qui est entré en vigueur en juillet 2018, interdit 
la fabrication, l’importation et la vente de produits de toilette contenant des microbilles de plastique. Ces 
microplastiques ont été observés dans les eaux côtières industrialisées, en pleine mer et même dans 
l’Arctique. Des recherches récentes indiquent que les microbilles ont des effets néfastes à court et à long 
terme sur les organismes aquatiques.

Baleines noires de l’Atlantique Nord
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https://www.canada.ca/fr/transports-canada/nouvelles/2017/10/strategie_nationalerelativeauxbateauxabandonnesetauxepavesaucana.html

https://www.canada.ca/fr/transports-canada/nouvelles/2018/06/le-gouvernement-du-canada-prend-des-mesures-immediates-pour-proteger-les-baleines-en-voie-de-disparition-dans-le-cadre-du-plan-de-protection-des-oc.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/species-especes/protectingwhales-protegerbaleines/index-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/species-especes/protectingwhales-protegerbaleines/index-fra.html
http://www.qc.dfo-mpo.gc.ca/infoceans/201802/article1-fra.html
http://www.qc.dfo-mpo.gc.ca/infoceans/201802/article1-fra.html
http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2017/2017-06-14/html/sor-dors111-fra.html
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R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e s  c i b l e s
•	 Il est complexe et difficile d’harmoniser les intérêts économiques du secteur maritime du Canada avec 

le maintien de la santé et de la durabilité des côtes et des océans.

•	 L’augmentation du transport maritime présente des risques environnementaux :

-	 augmentation de la pollution causée par, par exemple, le bruit, les navires abandonnés et épaves, 
la pénétration d’espèces envahissantes et les déversements de pétrole;

-	 effets néfastes sur les mammifères marins.

•	 Bien que des plans aient été dressés pour reconstituer les stocks de poissons extrêmement bas, 
certains stocks sont exposés à des conditions environnementales particulièrement difficiles qui 
peuvent nuire à leur taux de rétablissement; ils sont notamment exposés au réchauffement des eaux  
par la transformation du climat.

•	 Une meilleure compréhension du comportement et de la biologie des baleines à risque est nécessaire 
pour élaborer des mesures d’atténuation plus efficaces et promouvoir le rétablissement.

•	 Les déchets de plastique dans l’océan sont un problème environnemental majeur compte tenu  
de leurs effets néfastes sur la vie marine.

•	 Il faut mieux comprendre et étudier les effets possibles des médicaments et des pesticides utilisés  
en aquaculture sur les eaux et les habitats du poisson.   

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  
I n i t i at i v e  P l a s t i c  W i s e  d ’ O c e a n  W i s e    
Ocean Wise, une organisation non gouvernementale et partenaire de recherche du gouvernement 
fédéral, met le public au défi de rompre ses habitudes en ce qui concerne le plastique.

Avec l’aide du port de Vancouver et de la 
Mountain Equipment Co-op, Ocean Wise a établi 
en 2018 l’engagement #BePlasticWise, qui fait 
partie d’une initiative visant à s’attaquer au 
problème mondial du plastique marin.

En adhérant à ce mouvement, les particuliers 
s’engagent à réduire leur dépendance à l’égard 
des articles de plastique jetables à usage unique. 
https://pledge.ocean.org/ ©
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
Veiller à ce que les côtes et les océans du Canada soutiennent des écosystèmes sains, 
résilients et productifs va aussi dans le sens de l’ODD 14 Vie aquatique. 

Cible 14.1 – D’ici à 2025, prévenir et réduire nettement la pollution marine de tous 
types, en particulier celle résultant des activités terrestres, y compris les déchets 
en mer et la pollution par les nutriments.

Cible 14.2 – D’ici à 2020, gérer et protéger durablement les écosystèmes marins 
et côtiers, notamment en renforçant leur résilience, afin d’éviter les graves 
conséquences de leur dégradation et prendre des mesures en faveur de leur 
restauration pour rétablir la santé et la productivité des océans.

Cible 14.4 – D’ici à 2020, réglementer efficacement la pêche, mettre un terme à 
la surpêche, à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et aux pratiques 
de pêche destructrices et exécuter des plans de gestion fondés sur des données 
scientifiques, l’objectif étant de rétablir les stocks de poissons le plus rapidement 
possible, au moins à des niveaux permettant d’obtenir un rendement maximal 
compte tenu des caractéristiques biologiques.

Cible 14.5 – D’ici à 2020, préserver au moins 10 % des zones marines et côtières, 
conformément au droit national et international et compte tenu des meilleures 
informations scientifiques disponibles.

Les travaux réalisés dans le cadre de cet objectif appuient aussi les progrès dans la 
réalisation des Buts et objectifs canadiens pour la biodiversité d’ici 2020, ainsi que des 
objectifs mondiaux de conservation de la Convention sur la diversité biologique des 
Nations Unies, en particulier par la conservation des zones côtières et marines (objectif 1  
du Canada) et par la promotion de la pêche durable (objectif 9 du Canada).



LACS ET COURS  
D’EAU VIERGES
Ministre responsable : ministre de l’Environnement et du Changement climatique

D e s  l a c s  e t  d e s  c o u r s  d ’ e a u  p r o p r e s  s o u t i e n n e n t  l a 
p r o s p é r i t é  é c o n o m i q u e  e t  l e  b i e n - ê t r e  d e s  C a n a d i e n s .

Des progrès sont possibles dans la réalisation de cet objectif si on réduit les 
charges de phosphore et d’autres éléments nutritifs dans les plans d’eau clés, ainsi 
que la contamination dans les Grands Lacs et le fleuve Saint-Laurent, sans oublier 
les effluents industriels. 
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
Les lacs et les rivières du Canada abritent une riche diversité de plantes et d’animaux, fournissent de l’eau 
potable à la plupart des Canadiens et soutiennent des industries comme le tourisme, la pêche, l’agriculture 
et le transport maritime. Les cours d’eau canadiens représentent près de 9 % de l’approvisionnement en eau 
renouvelable de la planète et les Grands Lacs près de 20 % de l’eau douce renouvelable du monde.

La qualité de l’eau et la santé des rivières et des lacs dépendent en grande partie de la façon dont les 
collectivités utilisent les terres environnantes. Les eaux de ruissellement urbaines et agricoles peuvent 
causer des concentrations excessives de nutriments, ce qui peut entraîner des proliférations d’algues nuisibles 
et créer des zones de faible teneur en oxygène (hypoxie) dans les lacs et rivières. Nombre de ces variétés 
d’algues dégradent l’habitat aquatique, obstruent les prises d’eau, augmentent les coûts de traitement de 
l’eau et perturbent les activités de pêche, de tourisme et de loisirs au détriment des économies locales.

De plus, un nombre appréciable de lacs et de rivières du Canada sont contaminés et altérés par les effluents 
miniers, les eaux de ruissellement des terres agricoles et les espèces exotiques envahissantes (voir le chapitre 
Populations d’espèces sauvages en santé).

RÉALISATIONS

CIBLE

Réduire les charges de phosphore dans le lac Érié de 
40 % par rapport au niveau de référence de 2008 pour 
atteindre les objectifs binationaux pour le phosphore 
(Canada-États-Unis). 

Progrès : 

LES DONNÉES 
SUR LES 
TENDANCES 
DEVRAIENT 
ÊTRE 
DISPONIBLES 
D’ICI 2023

RÉSULTAT

La charge de phosphore en 2008 était de 10 843 tonnes.  
Pour le Canada, la cible de réduction représente 
212 tonnes pour le bassin central. Des travaux sont 
en cours pour suivre la diminution des charges par 
la concentration moyenne pondérée en fonction 
du débit, ce qui élimine la variation des charges 
attribuable à l’hydrologie (par exemple, les 
précipitations et la fonte des neiges).

CIBLE

Réduire les charges de phosphore dans le lac  
de Simcoe de 2 000 kilogrammes par année. 

Progrès : 

RÉALISÉ

RÉSULTAT

Grâce aux projets d’intendance réalisés entre 2008  
et 2017, la réduction cumulative de phosphore dans  
le lac Simcoe a été de 6 188 kg par an, ce qui dépasse 
la cible de 2 000 kg par an.

Le fonds d’assainissement du lac Simcoe et du sud-est 
de la baie Georgienne a été aboli en mars 2017. 
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RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici à 2019, 85 % des indicateurs du Portrait global 
de l’état du Saint-Laurent atteignent un résultat 
considéré comme intermédiaire ou meilleur pour 
préserver la biodiversité, améliorer la qualité de l’eau, 
et garantir une utilisation durable des cours d’eau.

Progrès : 

DONNÉES NON 
DISPONIBLES 
POUR CE 
CYCLE DE 
DÉCLARATION. 
LE PROCHAIN 
RAPPORT 
SERA 
DISPONIBLE 
EN 2019

RÉSULTAT

En 2014, 80 % des indicateurs du Portrait global de 
l’état du Saint-Laurent présentent des résultats jugés 
intermédiaires (modérés) ou meilleurs. 

CIBLE

D’ici à 2019, rétablir les utilisations bénéfiques dans  
cinq zones préoccupantes des Grands Lacs canadiens. 
Dans le reste des zones préoccupantes, augmenter 
le nombre d’altérations des utilisations bénéfiques 
désignées de nouveau de 18 en 2014, à 30 en 2019.

Progrès : 

EN COURS, 
ATTENTION 
REQUISE

RÉSULTAT

En 2018, sur les cinq secteurs préoccupants visés pour 
l’achèvement des mesures de rétablissement et de 
reclassement, trois sont en voie d’atteindre la cible  
de 2019 et deux ne le feront qu’après 2019.

Depuis le début du programme en 1987, 61 utilisations 
bénéfiques altérées dans les secteurs préoccupants 
des Grands Lacs canadiens ont été rétablies et 
reclassées comme non altérées. 12 reclassements  
ont eu lieu depuis 2014 :

-	 sept dans des secteurs préoccupants visés  
par les mesures de rétablissement;

-	cinq dans les autres secteurs préoccupants,  
ce qui porte le nombre de reclassements à 23  
et nous rapproche de l’objectif de 30 en 2019.

http://www.ec.gc.ca/grandslacs-greatlakes/default.asp?lang=Fr&n=0F3E456F-1&pedisable=true
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A t t e i n t e  d e s  c i b l e s
Près de 90 % des terres et des eaux intérieures du Canada relèvent de la compétence des provinces 
ou des territoires. Par des programmes, du financement et des activités scientifiques, le gouvernement 
fédéral complète les initiatives provinciales et territoriales visant à réduire la pollution de l’eau et à aider 
les écosystèmes. La réduction des charges de phosphore dans le lac Érié et le lac Winnipeg en particulier 
représente une grande priorité pour les programmes fédéraux et provinciaux en raison des préoccupations 
qui perdurent au sujet des concentrations d’éléments nutritifs.

En collaboration avec les provinces et les territoires, le gouvernement fédéral contribue à la protection des 
lacs et des rivières par la gestion des pêches, la protection de l’habitat, la surveillance des écosystèmes, la 
navigation, l’administration du domaine public et la gestion des eaux limitrophes avec les États-Unis, comme 
les Grands Lacs.

Figure 6 :	 PHOSPHORE TOTAL DANS LES GRANDS LACS 

(Source : ECCC, USEPA)

Le gouvernement fédéral participe aussi activement à la surveillance de la santé des nombreux lacs et cours 
d’eau du pays.
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Réduction de la pollution par les éléments nutritifs dans les lacs et 
les rivières
De tous les Grands Lacs, c’est au lac Érié que les concentrations de phosphore total sont les plus élevées et 
les plus variables. En 2016, le Canada et les États-Unis ont établi des cibles de réduction du phosphore pour 
le lac Érié. Bien que les concentrations aient diminué dans l’ensemble depuis les années 1970, la tendance 
récente du phosphore total dans le lac n’est pas claire. La quantité de phosphore déversée dans le lac Érié 
dépend en grande partie du ruissellement terrestre, les charges de phosphore étant les plus élevées à la fin 
de l’hiver et au printemps et pendant les années où les précipitations sont abondantes.

Grâce aux projets d’intendance réalisés entre 2008 et 2017, les charges de phosphore ont été réduites de 
6 188 kilogrammes (kg) par an dans le lac Simcoe, dépassant la cible de 2 000 kg par an.

Grâce aux projets d’intendance du lac Winnipeg, les charges de phosphore dans ce lac et ses affluents ont 
été réduites de 29 715 kg entre 2010 et 2017. Ceci a dépassé la cible établie de 10 800 kg. De plus, on a 
opéré une réduction ponctuelle de 21 345 kg de phosphore en 2015 grâce à la biorestauration d’un bassin 
d’épuration municipal désaffecté.

En 2018, les gouvernements du Canada et de l’Ontario ont publié le Plan d’action Canada-Ontario pour le 
lac Érié, le but étant d’abaisser les charges de phosphore dans ce lac. Le plan énonce des engagements 
relatifs à plus de 120 mesures concrètes prises par les organismes fédéraux et provinciaux et leurs principaux 
partenaires. On s’attend à ce que les projets appuyés par le premier cycle de financement dans le cadre de 
l’Initiative de protection des Grands Lacs diminuent les charges de phosphore de 18 tonnes.

Rétablissement des écosystèmes des lacs et des rivières
En 2014, 80 % des indicateurs du Portrait global de l’état du Saint-Laurent montraient des résultats considérés 
comme intermédiaires ou meilleurs.

En 2017, le gouvernement du Canada a renouvelé son engagement en vertu de l’Entente Canada-Québec 
sur le Saint-Laurent 2011-2026. Cet engagement comporte le financement de 38 projets communs et un 
investissement fédéral-provincial pour un total de 57,5 millions de dollars sur cinq ans (de 2016 à 2021).

Selon le rapport sur l’état des Grands Lacs de 2017, l’état des nutriments et des algues est passable, avec 
une tendance allant de la « stagnation » à la « détérioration ». L’écosystème des Grands Lacs comprend 
cinq lacs uniques, chacun ayant de sa propre évaluation. Par exemple, la situation sur le plan des éléments 
nutritifs et des algues dans le lac Érié − le Grand Lac dans le plus mauvais état – est évaluée comme 
« pauvre » et « en détérioration ».

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/reduction-phosphore-lac-simcoe-baie-georgienne.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/protection-grands-lacs/plan-action-visant-reduire-phosphore-lac-erie.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/protection-grands-lacs/plan-action-visant-reduire-phosphore-lac-erie.html
http://planstlaurent.qc.ca/fr/suivi_de_letat/portrait_global_de_letat_du_saint_laurent.html
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La surveillance environnementale fédérale a révélé des taux élevés de respect de la réglementation de la Loi 
sur les pêches concernant les effluents.

•	 Dans le cas de l’industrie des pâtes et papiers, les résultats d’analyse de toxicité effectués en 2016 
respectaient les normes réglementaires 97,3 % du temps et les analyses de demande biochimique en 
oxygène et de total des solides en suspension, 99,9 % du temps.

•	 Pour l’industrie des mines de métaux en 2016, le taux de conformité était de plus de 99,3 % pour les 
métaux, le cyanure et le pH, de 98 % pour le total des solides en suspension et de 95,7 % pour la 
toxicité létale aiguë.

S e c t e u r s  p r é o c c u p a n t s  d a n s  l e s  G r a n d s  L a c s
Les secteurs préoccupants sont considérés dans l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands 
Lacs comme les zones les plus dégradées sur le plan environnemental dans les Grands Lacs.

En vertu de cet accord intervenu en 1987 entre le Canada et les États-Unis, 43 sites ont été identifiés, 
dont 12 étaient canadiens et cinq étaient partagés à l’échelle binationale. Quatorze (14) « utilisations 
bénéfiques » ont été évaluées et les altérations de ces utilisations ont été constatées dans chaque  
secteur préoccupant. De concert avec de nombreux partenaires, on a dressé des plans d’assainissement 
pour chaque secteur préoccupant et on les a mis en œuvre pour rétablir la qualité de l’eau et la santé 
de l’écosystème.

Un secteur préoccupant en voie de rétablissement est un secteur où toutes les mesures raisonnables 
visant à rétablir les utilisations bénéfiques ont été prises et où il faut du temps pour que l’environnement 
redevienne sain.

Quelles sont les utilisations bénéfiques?

Les utilisations bénéfiques sont mieux décrites comme des caractéristiques d’un écosystème aquatique 
qui profitent à l’économie, à la santé humaine et à l’environnement. Un cadre de 14 utilisations 
bénéfiques est établi dans l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs entre le Canada 
et les États-Unis; il sert à reconnaître les secteurs préoccupants et à évaluer le succès des efforts 
d’assainissement. Lorsque toutes les utilisations bénéfiques ont été rétablies, elles sont reclassées 
comme non altérées et retirées de la liste.

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-effluents-usines-pates-papiers.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-effluents-mines-metaux.html 
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A t t e i n t e  d e s  j a l o n s  

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
Dans le budget de 2016, le gouvernement du Canada a investi 19,5 millions de dollars pour appuyer  
la Commission mixte internationale dans la gestion des questions relatives aux eaux transfrontalières.

Dans le budget de 2017, 70,5 millions de dollars sur cinq ans ont été consacrés à la poursuite de la protection 
des ressources en eau douce du Canada dans les bassins des Grands Lacs (44,84 millions de dollars sur 
cinq ans) et du lac Winnipeg (25,7 millions de dollars sur cinq ans). Sur l’investissement prévu au budget de 
2017 pour les Grands Lacs, 26 millions de dollars sont affectés à la prévention des algues toxiques et nuisibles 
dans le lac Érié.

En 2017, le gouvernement du Canada a entrepris une étude sur le bassin versant de la rivière des Outaouais. 
Il consulte les Canadiens sur les enjeux actuels et sur la gestion de ce bassin hydrographique. La rivière des 
Outaouais a été désignée rivière du patrimoine canadien et lieu historique du gouvernement du Québec. Le 
bassin de rivière des Outaouais est l’un des plus grands au Canada, regroupant plus de 200 municipalités 
avec plus de 2 millions de résidents et 20 collectivités autochtones.

Le Règlement sur les microbilles dans les produits de toilette a également été publié en 2017. Il interdit 
la fabrication, l’importation et la vente de certains produits de toilette qui contiennent des microbilles de 
plastique. Des recherches récentes indiquent que les microbilles ont des effets néfastes à court et à long 
terme sur les organismes aquatiques.

En 2018, le gouvernement du Canada a modifié le Règlement sur les effluents des mines de métaux afin  
de conférer plus de rigueur aux exigences relatives aux effluents et d’assujettir les mines de diamants à  
ces mêmes mesures réglementaires.

2016 2017 2018

Le financement fédéral pour la 
Région des lacs expérimentaux 
dans le Nord-Ouest de 
l’Ontario a été renouvelé en 
2016. (1,7 million de dollars 
sur deux ans)

Avec les partenaires, 
un rapport d’étape 
sur l’Accord relatif 
à la qualité de l’eau 
dans les Grands Lacs 
en 2016 a été publié. 

Depuis le début du programme en 
1987, 61 utilisations bénéfiques 
ont été établi dans les secteurs 
préoccupants des Grands Lacs; 
les efforts se poursuivent en vue 
du rétablissement des 70 autres 
utilisations bénéfiques altérées 
en 2017. 

Les charges de phosphore ont été 
réduites de 6 188 kg par an dans le 
sud-est de la baie Georgienne et ses 
affluents, dépassant ainsi la cible de 
2 000 kg de phosphore par an (2017).

Nouveau financement 
fédéral pour la région des 
lacs expérimentaux du 
Nord-Ouest de l’Ontario 
en 2018 (4 millions de 
dollars sur 4 ans).

 
 

Rapport d’étape des 
Parties 2016 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CONFORMÉMENT À L’ACCORD RELATIF À LA QUALITÉ DE L’EAU DANS LES GRANDS LACS ENTRE 
LE CANADA ET LES ÉTATS-UNIS 

Plan d’action Canada- 
Ontario pour le lac Érié
Établissement d’un partenariat pour réduire les 
charges de phosphore provenant de sources 
canadiennes déversées dans le lac Érié
Février 2018

Avec l’aide de partenaires, 
les apports de phosphore 
dans le lac Winnipeg et 
ses affluents ont été réduit 
d’environ 29 715 kg par 
an, ce qui dépasse notre 
objectif annuel de 10 800 kg 
en 2017.

En 2018, Le gouvernement du 
Canada et l’Ontario se sont engagés 
à respecter le Plan d’action Canada-
Ontario pour le lac Érié, qui prévoit 
plus de 120 mesures de réduction 
des charges phosphorées dans une 
proportion de 40 % (par rapport aux 
concentrations de 2008).

En 2017 un rapport 
canado-américain 
sur les indicateurs 
environnementaux de 
l’état des Grands Lacs 
a été publié. 

Survol de la situation et des tendances en ce qui concerne l’écosystème des Grands Lacs

ÉTAT DES GRANDS LACS 2017 

https://www.budget.gc.ca/2016/docs/plan/ch4-fr.html?wbdisable=true
http://www.ijc.org/fr_/
https://www.budget.gc.ca/2017/docs/plan/chap-02-fr.html
https://www.placespeak.com/fr/topic/5492-ottawa-river-watershed-study/
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=204389&type=bien
https://pollution-dechets.canada.ca/registre-protection-environnementale/reglements/visualiser?id=142
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/protection-grands-lacs/secteur-preoccupant.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/protection-grands-lacs/secteur-preoccupant.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/reduction-phosphore-lac-simcoe-baie-georgienne.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/reduction-phosphore-lac-simcoe-baie-georgienne.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/elements-nutritifs-lac-winnipeg.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/elements-nutritifs-lac-winnipeg.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/protection-grands-lacs/plan-action-visant-reduire-phosphore-lac-erie.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/protection-grands-lacs/plan-action-visant-reduire-phosphore-lac-erie.html
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R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e s  c i b l e s
•	 Les activités agricoles intensives, les exploitations minières et les terres urbaines fortement utilisées 

à proximité des cours d’eau présentent un risque pour la qualité de l’eau. Toutefois, les initiatives de 
l’administration fédérale, provinciale et municipale, comme les modifications apportées au Règlement 
sur les effluents des mines de métaux en 2018, amélioreront les mesures de prévention de la pollution.

•	 Bien que le nombre de nouvelles espèces aquatiques envahissantes qui pénètrent dans les Grands 
Lacs ait été largement réduit, les espèces envahissantes qui se trouvent déjà dans les Grands Lacs ou 
dans les environs, comme la lamproie marine, les moules zébrées et quaggas et la salicaire pourpre, 
continuent d’avoir des effets néfastes sur l’environnement et l’économie en bloquant les écoulements 
d’eau, en dégradant la qualité de l’eau et en modifiant les flux d’éléments nutritifs dans le réseau 
trophique (État des Grands Lacs 2017). Le lac Winnipeg a subi des stress écosystémiques semblables 
à cause des quantités excessives d’éléments nutritifs provenant de sources urbaines et rurales et de 
l’infestation croissante de moules zébrées.

•	 Le gouvernement du Canada s’efforce d’améliorer l’observation des indicateurs environnementaux 
nouveaux et existants.   

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  L a  R é g i o n  d e s  l a c s 
e x p é r i m e n ta u x  i n f l u e n c e  l e s  p o l i t i q u e s  d e  g e s t i o n 
d e  l’ e a u  p a r t o u t  d a n s  l e  m o n d e    
En 2016, le gouvernement du Canada a renouvelé son financement (1,7 million de dollars sur 
deux ans) pour l’Institut international du développement durable − Région des lacs expérimentaux 
dans le Nord-Ouest de l’Ontario. Cette région est l’un des rares endroits dans le monde où les 
scientifiques peuvent mener des recherches sur les lacs et les écosystèmes. En manipulant de petits 
lacs, les scientifiques sont en mesure d’examiner la façon dont tous les aspects de l’écosystème 
réagissent et d’extrapoler les résultats afin 
de mieux comprendre l’eau dans le monde et 
des enjeux comme les espèces aquatiques 
envahissantes et d’autres facteurs de stress 
des écosystèmes d’eau douce. Par exemple, 
les scientifiques simulent, s’il y a lieu, un 
déversement de pétrole dans un petit lac confiné 
afin de mieux comprendre les effets sur l’eau 
douce. Le gouvernement de l’Ontario verse 
jusqu’à 2 millions de dollars par an à l’Institut 
international du développement durable − 
Région des lacs expérimentaux, et la province 
du Manitoba s’est engagée à verser plus de 
6 millions de dollars sur six ans. 

https://binational.net/fr/2017/06/19/sogl-edgl-2017/
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
Veiller à ce que les lacs et les rivières du Canada restent vierges appuie l’ODD 6 Eau propre 
et assainissement.

Cible 6.3 – D’ici à 2030, améliorer la qualité de l’eau en réduisant la pollution,  
en éliminant l’immersion de déchets et en réduisant au minimum les émissions  
de produits chimiques et de matières dangereuses, en diminuant de moitié la 
proportion d’eaux usées non traitées et en augmentant nettement à l’échelle 
mondiale le recyclage et la réutilisation sans danger de l’eau.

Les travaux exécutés dans le cadre de cet objectif favorisent aussi les progrès dans la 
réalisation des Buts et objectifs canadiens pour la biodiversité d’ici 2020 et des objectifs 
mondiaux de conservation répertoriés dans la Convention des Nations Unies sur la 
diversité biologique et, en particulier, dans la réduction de la pollution causée par l’excès 
d’éléments nutritifs.





L e s  t e r r e s  e t  l e s  f o r ê t s  s o u t i e n n e n t  l a  b i o d i v e r s i t é  
e t  f o u r n i s s e n t  d i v e r s  s e r v i c e s  é c o s y s t é m i q u e s  p o u r  
l e s  g é n é r at i o n s  à  v e n i r .

On peut parvenir à cet objectif en conservant les terres au moyen d’aires 
protégées, en surveillant l’intégrité écologique des parcs nationaux du Canada  
et en maintenant la récolte de bois à des niveaux de durabilité.

TERRES ET FORÊTS GÉRÉES 
DE FAÇON DURABLE
Ministres responsables : ministre de l’Environnement et du Changement 
climatique; ministre des Ressources naturelles
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
Les forêts, les milieux humides, les tourbières, les prairies et la toundra du Canada procurent tous 
des habitats essentiels aux populations fauniques et soutiennent la biodiversité. La gestion durable des 
terres et des forêts du Canada, comprenant la conservation, est indispensable au maintien des avantages 
environnementaux, économiques et culturels à long terme. Ces terres et forêts filtrent l’air et l’eau, régulent 
les inondations et stockent le dioxyde de carbone. Bon nombre de ces aires revêtent une importance 
culturelle et spirituelle pour les peuples autochtones et les autres Canadiens.

Les terres et les forêts du Canada contribuent à l’économie canadienne. En 2016, l’industrie forestière 
représentait à elle seule environ 1,2 % du produit intérieur brut du Canada (soit environ 23 milliards de dollars),  
créant plus de 200 000 emplois partout au pays (Rapport sur l’état des forêts au Canada, pages 44 et 51). Les 
parcs nationaux et les lieux historiques nationaux du Canada génèrent environ 3,3 milliards de dollars par an 
et soutiennent quelque 40 000 emplois à temps plein. La protection des terres et des forêts dans un régime 
d’utilisation durable est nécessaire au maintien de ces avantages économiques à long terme.

RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici 2020, au moins 17 % des terres et des eaux 
intérieures sont conservées au moyen de réseaux 
d’aires protégées et d’autres mesures efficaces de 
conservation par zone.

Progrès : 

EN COURS, 
ATTENTION 
REQUISE

RÉSULTAT

En décembre 2017, 10,5 % des zones terrestres et 
d’eaux intérieures étaient protégées; c’est là une 
légère augmentation par rapport à 10,3 % en 2015.

CIBLE

D’ici 2019, la condition de 90 % des indicateurs 
d’intégrité écologique dans les parcs nationaux  
est maintenue ou améliorée. Progrès : 

EN COURS, 
ATTENTION 
REQUISE

RÉSULTAT

En mars 2018, l’intégrité écologique de 88 %  
des écosystèmes des parcs nationaux du Canada 
s’était maintenue ou améliorée depuis 2013.

http://cfs.nrcan.gc.ca/entrepotpubl/pdfs/38872.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/eccc/documents/pdf/federal-sustainable-development-strategy/2015-federal-sustainable-development-strategy/EC_2015-Progress-Report_FR8.pdf
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RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici 2020, maintenir la récolte annuelle de bois 
d’œuvre au Canada à un niveau égal ou inférieur  
aux niveaux d’approvisionnement durable en bois. Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

Entre 1990 et 2016, la récolte de bois au Canada est 
demeurée inférieure aux niveaux d’approvisionnement 
durable en bois. Depuis 2012, les niveaux ont varié entre 
65 % et 69 %, ce qui est bien en deçà des niveaux 
d’un approvisionnement jugé durable.

A t t e i n t e  d e s  c i b l e s
Une gestion durable des terres et des forêts suppose qu’on conserve les terres et les eaux intérieures,  
qu’on maintient des écosystèmes sains dans les parcs et, par la réglementation, la surveillance et la gestion, 
qu’on récolte le bois à des niveaux durables. C’est un travail entrepris par les administrations autochtones, 
municipales, provinciales, territoriales et fédérale, ainsi que par les citoyens, les établissements 
d’enseignement, l’industrie et les organisations non gouvernementales.      

Le gouvernement fédéral a réalisé des progrès dans la 
conservation des terres et des eaux intérieures; il a mis 
2 275 km2 en conservation de 2016 à 2017. Il continue 
de surveiller et d’évaluer l’intégrité écologique des 
parcs nationaux. Entre 2013 et mars 2018, l’intégrité 
écologique de 88 % des écosystèmes des parcs 
nationaux du Canada s’était maintenue ou améliorée. 
Cela signifie que ces écosystèmes étaient considérés 
comme intacts dans leurs éléments physiques (eau et 
roche), leur biodiversité (composition et abondance 
des espèces) et leurs processus écosystémique.

En 2016, la récolte annuelle de bois d’œuvre  
au Canada se situait bien en deçà du niveau  
considéré comme durable, soit à environ 69 %  
de l’approvisionnement estimé en bois.

https://www.pc.gc.ca/fr/nature/science/conservation/ie-ei
https://www.pc.gc.ca/fr/nature/science/conservation/ie-ei
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De nouvelles connaissances et de nouveaux outils appuient la gestion durable des forêts du Canada 
et un marché durable des produits forestiers. Le gouvernement poursuit ses engagements en matière 
d’aménagement forestier durable en dépensant, par exemple, 139,1 millions de dollars en 2016-2017 pour 
les sciences, la technologie et les activités connexes de la forêt. Il s’agit notamment d’améliorer le Système 
national de surveillance, de comptabilisation et de production de rapports concernant le carbone des 
forêts et d’élaborer des stratégies et des outils axés sur les écosystèmes forestiers pour refaire l’intégrité 
écologique des forêts affectées par la mise en valeur des ressources naturelles non renouvelables.

Figure 7 :	 APPROVISIONNEMENT EN BOIS ET RÉCOLTE ANNUELLE DE BOIS 
ROND INDUSTRIEL

Update  text  in  red.

EN  Title: Wood  supply  and  annual  harvest  of  industrial  roundwood,  Canada,  1990  to  2016
FR  Title: Approvisionnement  en  bois  et  récolte  annuelle  de  bois  rond  industriel,  Canada,  1990  à  2016

Chart  Text  For  English  CSV Instructions
Wood  supply  data  presented  are  for  industrial  roundwood  only.  The  total  roundwood  harvested  column  includes  harvest  of  industrial  roundwood,  fuelwood  and  firewood.
Canadian  Council  of  Forest  Ministers  (2018)  National  Forestry  Database  (http://nfdp.ccfm.org/en/index.php).
Available  on  the  Environmental  indicators  website  (www.canada.ca/environmental-­indicators).

Text  For  French  CSV
Les  données  présentées  pour  l'approvisionnement  en  bois  ne  concernent  que  le  bois  rond  industriel.  La  colonne  Total  du  bois  rond  récolté  inclut  la  récolte  de  bois  rond  industriel,  de  bois  de  chauffage  industriel  et  de  bois  de  foyer  domestique.COMMENTS
Conseil  canadien  des  ministres  des  forêts  (2018)  Base  de  données  nationale  sur  les  forêts  (http://nfdp.ccfm.org/fr/index.php). Comments  for  production  team.
Disponible  sur  le  site  Web  des  Indicateurs  environnementaux  (www.canada.ca/indicateurs-­environnementaux).

EN  Axis  Label: Wood  volume  in  million  cubic  metres
FR  Axis  Label   Volume  de  bois  en  millions  de  mètres  cubes

Number  of  decimal  level 1
Number  of  decimal  percentage 0

Units  for  table  EN million  cubic  metres million  de  mètres  cubes
Units  for  table  EN percentage pourcentage

Année Approvisionnement  en  boisRécolte  de  bois  rond  industrielRécolte  de  bois  rond  industriel  par  rapport  à  l'approvisionnement  en  boisRécolte  totale  de  bois  rond
Year Wood  supply Industrial  roundwood  harvestedIndustrial  roundwood  harvested  as  a  proportion  of  wood  supplyTotal  roundwood  harvested

1990-­01-­01 1990 254.4 156.4 61 162.6
1991-­01-­01 1991 252.5 154.2 61 160.9
1992-­01-­01 1992 248.0 163.7 66 170.1
1993-­01-­01 1993 243.9 169.6 70 176.0
1994-­01-­01 1994 244.5 177.4 73 183.3
1995-­01-­01 1995 240.5 183.2 76 188.5
1996-­01-­01 1996 241.0 177.9 74 183.4
1997-­01-­01 1997 243.5 183.6 75 188.7
1998-­01-­01 1998 239.6 173.9 73 177.0
1999-­01-­01 1999 243.4 196.7 81 199.6
2000-­01-­01 2000 236.7 199.5 84 202.4
2001-­01-­01 2001 238.2 184.4 77 187.3
2002-­01-­01 2002 239.4 195.4 82 198.2
2003-­01-­01 2003 241.4 181.4 75 184.3
2004-­01-­01 2004 248.6 208.1 84 210.9
2005-­01-­01 2005 246.3 201.3 82 205.7
2006-­01-­01 2006 248.6 182.5 73 185.4
2007-­01-­01 2007 252.8 162.1 64 165.9
2008-­01-­01 2008 251.8 138.3 55 141.4
2009-­01-­01 2009 241.3 115.8 48 118.9
2010-­01-­01 2010 237.0 141.0 59 144.3
2011-­01-­01 2011 232.0 146.8 63 150.5
2012-­01-­01 2012 229.9 149.2 65 153.2
2013-­01-­01 2013 227.2 151.0 66 155.5
2014-­01-­01 2014 229.7 150.3 65 155.1
2015-­01-­01 2015 228.0 155.7 68 160.2

This  is  a  simple  bar  chart  using  the  colours  from  CESI's  "Six  Series"  palette.  No  special  design  modifications  are  needed  to  create  this  
chart.  Please  see  the  template  documentation  for  detailed  instructions  on  adding  and  editing  data,  axes  and  labels.
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Le Service canadien des forêts surveille l’état des forêts du Canada à l’aide de ses indicateurs 
de durabilité. Dans l’ensemble, les forêts canadiennes continuent d’être gérées de façon durable, 
comme en témoignent la régénération des terres de la Couronne récoltées par la plantation ou 
l’ensemencement, et le faible taux de récolte. De plus, sur une base annuelle, moins de 0,02 %  
des terres sont transformées en permanence de la forêt à d’autres affectations des terres.

https://www.rncan.gc.ca/forets/rapport/recolte/16495
https://www.rncan.gc.ca/forets/changements-climatiques/comptabilisation/13088
https://www.rncan.gc.ca/forets/changements-climatiques/comptabilisation/13088
https://www.rncan.gc.ca/forets/rapport/indicateurs/20017
https://www.rncan.gc.ca/forets/rapport/indicateurs/20017
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A t t e i n t e  d e s  j a l o n s   

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a   
En février 2017, les ministres responsables des 
parcs, des aires protégées, de la conservation, 
de la faune et de la biodiversité se sont engagés 
dans le cadre de l’initiative En route vers l’objectif 1 
du Canada afin de mobiliser tous les ordres de 
gouvernement, les peuples autochtones, les 
industries, les organismes de conservation 
et l’ensemble des Canadiens. La ministre de 
l’Environnement et du Changement climatique 
copréside le projet En route vers l’objectif 1 du 
Canada avec le gouvernement de l’Alberta et assure 
le leadership et le soutien de ce vaste processus 
de collaboration. La formulation et la réception des 
recommandations de la part d’un comité consultatif 
national et d’un cercle d’experts autochtones et le 
travail effectué dans le cadre de l’initiative En route 
vers l’objectif 1 du Canada ont permis de dégager 
un nouvel ensemble de définitions et de politiques à 
l’appui de l’utilisation de nouveaux concepts, comme 
les aires protégées et de conservation autochtones  
et d’autres mesures de conservation efficaces. 

L’objectif 1 du Canada figure parmi les Buts  
et objectifs canadiens pour la biodiversité d’ici 
2020 portants sur la conservation des zones 
terrestres, des eaux intérieures et des zones 
marines et côtières du Canada. Le projet 
En route vers l’objectif 1 du Canada conçoit 
actuellement un plan qui permettra d’atteindre 
la cible en matière de zones terrestres et des 
eaux intérieures. Le plan décrira la façon 
dont les partenaires de conservation de 
l’ensemble du pays atteindront la cible au 
moyen de ce qui suit : les aires protégées, 
les aires protégées et de conservation 
autochtones (APCA) et les autres mesures  
de conservation efficaces par zone (AMCEZ). 

2016 2017 2018

En 2016, le Canada a maintenu sa 
récolte annuelle de bois sous le niveau 
d’approvisionnement durable en bois.

En février 2017, les ministres responsables des parcs, des 
aires protégées et de la conservation de la biodiversité se 
sont engagés, dans le cadre de l’initiative En route vers 
l’objectif 1 du Canada, à mobiliser l’ensemble des paliers 
de gouvernement, des peuples autochtones, des industries, 
des organismes de conservation et des citoyens.

En mars 2018, le Comité consultatif national et 
le Cercle autochtone d’experts ont présenté des 
recommandations en vue d’éclairer l’élaboration d’une 
feuille de route devant mener à la conservation d’au 
moins 17 % du territoire national d’ici la fin de 2020.

En août 2017, on a publié le 
Rapport de consultation et de 
mobilisation du public en vue de 
la création de la réserve de parc 
national Thaidene Nëné.

En juin 2018, les ministres FPT 
ont réaffirmé leur engagement 
à travailler ensemble pour 
atteindre l’objectif que s’est fixé 
le Canada de conserver au moins 
17 % de la superficie des terres 
et des eaux intérieures d’ici la 
fin de 2020.

http://www.conservation2020canada.ca/accueil/
http://www.conservation2020canada.ca/accueil/
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Dans le budget de 2018, le gouvernement du Canada s’est engagé à élargir le réseau de parcs nationaux 
et de réserves d’espèces sauvages et à collaborer avec des partenaires à la conservation des terres 
et des forêts du Canada. En juin 2018, les ministres responsables des parcs, des aires protégées, de 
la conservation, de la faune et de la biodiversité ont réaffirmé leur engagement à travailler ensemble à 
l’appui de l’atteinte de l’objectif du Canada de conserver au moins 17 % des zones terrestres et des eaux 
intérieures du Canada d’ici la fin de 2020.

Le gouvernement du Canada dirige un certain nombre d’initiatives et collabore avec d’autres organismes  
à l’appui de la conservation d’une plus grande proportion des terres et des forêts du Canada.         

Le parc national Wood Buffalo est le plus grand parc national du Canada et un site du patrimoine mondial. 
Malgré son éloignement et sa taille, le parc est vulnérable aux effets cumulatifs des pressions externes du 
développement à l’extérieur de ses limites. Cette constatation vaut particulièrement pour le delta des rivières 
de la Paix et Athabasca, où les répercussions de ces pressions externes et des changements climatiques se 
manifestent sur la qualité et la quantité de l’eau.

À l’heure actuelle, le gouvernement du Canada dirige l’élaboration d’un plan d’action pour le site du 
patrimoine mondial que représente le parc national Wood Buffalo en réponse à une demande formulée en 
2017 par le Comité du patrimoine mondial en vue de l’adoption de mesures visant à assurer la sauvegarde 
permanente de la valeur universelle exceptionnelle du site. L’élaboration du plan d’action est un effort de 
collaboration des gouvernements de l’Alberta, de la Colombie-Britannique et des Territoires du Nord-Ouest, 
ainsi que des partenaires et des intervenants autochtones.  

En 2017, le gouvernement du Canada et la Qikiqtani Inuit Association ont officiellement inauguré le parc 
national Qausuittuq dans l’île Bathurst (ce qui avait été annoncé dès 2015). Celui-ci protège environ 
11 000 km2 de terres et d’eaux arctiques et comprend la partie nord de l’île Bathurst, les îles du Gouverneur 
général vers l’ouest et de menues îles à l’ouest et au nord de l’île Bathurst.

En 2017, les gouvernements du Canada et de la Colombie-Britannique, ainsi que des représentants de la 
Nation Syilx/Okanagan, ont annoncé le renouvellement de leur engagement à travailler ensemble pour établir 
une réserve de parc national dans le sud de l’Okanagan-Similkameen.

LA PLUS GRANDE FORÊT  
BORÉALE PROTÉGÉE DU MONDE

En mai 2018, le gouvernement de l’Alberta a annoncé la 
création de 13 000 km2 de nouvelles aires protégées dans le 
nord de la province. Les parcs provinciaux Kazan, Richardson 
et Birch Mountains Wildland relient le parc national Wood 
Buffalo aux autres aires protégées de la région, ce qui en fait la 
plus grande aire protégée contiguë de forêt boréale au monde.  
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    FONDS DE LA NATURE DU CANADA  

Dans le budget de 2018, le gouvernement a annoncé un investissement historique de 1,35 milliard 
de dollars (sur cinq ans) dans le patrimoine naturel du Canada à l’appui de l’avancement des travaux 
portant sur les espèces en péril et les aires protégées et conservées. Cet investissement comprend 
500 millions de dollars du Fonds de la nature du Canada. Cet investissement fédéral de 500 millions 
de dollars sera égalé par les entreprises, les organismes sans but lucratif, les gouvernements 
provinciaux et territoriaux et d’autres partenaires, qui verseront un montant additionnel de 500 millions 
de dollars en contributions de contrepartie afin d’amasser un total de un milliard de dollars qui seront 
investis dans des mesures de conservation. Le Fonds de la nature du Canada permettra de protéger 
des terres privées, d’appuyer les efforts provinciaux et territoriaux de protection des espèces et d’aider  
à renforcer la capacité des Autochtones à conserver les terres et les espèces.

Le Fonds de la nature du Canada fonctionnera comme un fonds de contribution à deux volets. Le 
volet « Espèces », totalisant environ 200 millions de dollars sur cinq ans, est axé sur la protection et 
le rétablissement des espèces en péril, et le volet « Espaces », totalisant 300 millions de dollars sur 
cinq ans, est axé sur le soutien à l’appui de l’initiative « En route vers l’objectif 1 du Canada. » Le volet 
Espaces comporte un certain nombre de sous-composantes, notamment :

•	 une composante de démarrage rapide de 10 millions de dollars permettant d’identifier et de 
soutenir les aires protégées presque prêtes en 2018-2019 à l’appui de l’objectif 1 du Canada;

•	 un volet Défi, qui versera jusqu’à 175 millions de dollars de financement à l’appui de 
l’établissement d’aires protégées et conservées, y compris jusqu’à 35 aires protégées  
et de conservation autochtones (APCA), permettant ainsi de réaliser d’importants progrès  
vers l’objectif 1 du Canada et de contribuer de façon significative à la réconciliation;

•	 100 millions de dollars aux organismes de fiducie foncière pour protéger un habitat important 
dans les zones de grande biodiversité. 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2018/06/fonds-de-la-nature-du-canada-representant-special-de-la-ministre-et-comite-consultatif-national.html
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En octobre 2018, le gouvernement du Canada a annoncé la création de l’aire protégée et conservée 
autochtone Edéhzhie, qui sera également désigné comme une réserve nationale de la faune en vertu  
de la Loi sur les espèces sauvages du Canada avant 2020. 

En 2017, le Conseil canadien des ministres des forêts (CCMF) a approuvé le Cadre de la bioéconomie 
forestière pour le Canada, lequel appuie le virage vers la bioéconomie et l’adoption de pratiques novatrices  
de gestion forestière. Ce cadre aidera le Canada à atteindre ses objectifs de réduction des GES en vertu de 
l’Accord de Paris en transformant en produits et services à valeur ajoutée des ressources forestières 
renouvelables et gérées de façon durable.       

R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e s  c i b l e s
•	 La plupart des nouvelles zones nécessaires pour atteindre l’objectif de 17 % des zones terrestres et 

d’eaux intérieures conservées se trouvent sur des terres provinciales, territoriales et autochtones. Les 
décisions à divers niveaux de ces gouvernements pourraient être retardées, étant donné la complexité 
de la planification, de la négociation et de la coordination.

•	 Les processus d’établissement des aires protégées et de conservation prennent beaucoup de temps 
et dépendent de divers facteurs, entre autres du soutien des partenaires et des intervenants. 

•	 Les aires protégées et de conservation sont également exposées à divers stress, comme le 
développement urbain et rural, la pollution, les espèces exotiques envahissantes et les changements 
climatiques. De telles pressions peuvent entraîner la perte ou la dégradation des écosystèmes et 
accroître le stress sur les espèces en péril (voir le chapitre Populations d’espèces sauvages en santé). 
Les facteurs de stress peuvent également porter atteinte aux valeurs écologiques et culturelles des 
lieux patrimoniaux, y compris au sentiment d’attachement à un lieu.

•	 Les changements climatiques présentent des défis à l’industrie forestière en raison des risques accrus 
liés aux incendies, aux ravageurs, aux sécheresses, à l’évolution des régimes de croissance et à la 
répartition des essences d’arbres. Des chercheurs du Service canadien des forêts de Ressources 
naturelles Canada étudient la possibilité que les forêts du Canada puissent être transformées de 
façon nouvelle et importante par les changements climatiques et l’augmentation des perturbations 
naturelles, en particulier s’il n’y a pas de mesures d’adaptation efficaces en place.

https://www.ccfm.org/francais/index.asp
https://scf.rncan.gc.ca/publications?id=39163&lang=fr_CA
https://scf.rncan.gc.ca/publications?id=39163&lang=fr_CA
https://www.rncan.gc.ca/forets/changements-climatiques/changements-forestiers/17769
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P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  
P r o j e t  d e  s u i v i  d e  l a  t o r d e u s e  –  S c i e n c e  c i t o y e n n e    
La tordeuse des bourgeons de l’épinette est le principal 
défoliateur des conifères (arbres à aiguilles) dans les forêts 
canadiennes. Au début du printemps, les larves (chenilles) 
sortent d’hibernation et mangent les jeunes aiguilles des 
arbres. Les éclosions de tordeuse des bourgeons de l’épinette 
ont tendance à être généralisées et graves. L’éclosion de 2006, 
qui a commencé au Québec, touchait 7 millions d’hectares en 
2015. La science citoyenne implique la collecte de données 
par des bénévoles pour aider les scientifiques à répondre aux 
questions de recherche.

Le projet de suivi de la tordeuse donne aux bénévoles de l’Est  
du Canada les outils nécessaires pour recueillir et communiquer 
des données sur les populations de ce parasite des bourgeons 
de l’épinette. Les bénévoles reçoivent une trousse gratuite 
de suivi de la tordeuse contenant un piège à phéromone, une 
feuille de collecte de données et des instructions détaillées. Ils 
accrochent leur piège à une branche basse d’une épinette ou 
d’un sapin baumier près de l’endroit où ils vivent ou travaillent. 
De la mi-juin à la fin de l’été, ces scientifiques citoyens vérifient le piège au moins une fois par semaine 
en recueillant et en dénombrant les papillons et en consignant leurs résultats. Les bénévoles envoient 
ensuite la fiche de données et les papillons aux chercheurs qui valident et analysent les données.

Une jeune adepte de la science citoyenne contrôle 

un piège à phéromone pour relever les papillons 

de tordeuse d’épinette.

http://partenariat.qc.ca/wp-content/uploads/2016/07/OT-234_science_citoyenne.pdf
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
Veiller à ce que les terres et les forêts soutiennent la biodiversité et fournissent divers 
services écosystémiques pour les générations à venir va aussi dans le sens de l’ODD 15  
Vie terrestre.

Cible 15.1 – D’ici à 2020, garantir la préservation, la restauration et l’exploitation 
durable des écosystèmes terrestres et des écosystèmes d’eau douce et des 
services connexes, en particulier les forêts, les zones humides, les montagnes  
et les zones arides, conformément aux obligations découlant des accords 
internationaux.

	Cible 15.2 – D’ici à 2020, promouvoir la gestion durable de tous les types de 
forêt, mettre un terme à la déforestation, restaurer les forêts dégradées et 
accroître considérablement le boisement et le reboisement au niveau mondial.

Les travaux exécutés dans le cadre de cet objectif favorisent aussi les progrès dans la 
réalisation des Buts et objectifs canadiens pour la biodiversité d’ici 2020 et des objectifs 
mondiaux de conservation de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique 
et, en particulier, dans le renforcement de l’engagement à préserver les terres et les eaux 
intérieures (objectif 1 du Canada) et dans la gestion durable des forêts (objectif 6 du Canada).



POPULATIONS D’ESPÈCES 
SAUVAGES EN SANTÉ
Ministre responsable : ministre de l’Environnement  
et du Changement climatique

T o u t e s  l e s  e s p è c e s  o n t  d e s  p o p u l at i o n s  
s a i n e s  e t  v i a b l e s .

La surveillance continue des espèces en péril et la mise en œuvre de programmes 
de rétablissement et de plans de gestion favorisent individuellement la réalisation 
de l’objectif de création de populations saines et viables de toutes les espèces 
indigènes au Canada.
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
Les plantes et les animaux du Canada, ainsi que leurs habitats, constituent des écosystèmes qui profitent  
aux Canadiens grâce à des services précieux comme la fourniture de nourriture et de médicaments,  
la purification de l’air et de l’eau, la régulation des crues et la pollinisation des cultures.

Le maintien de la biodiversité — la variété des gènes, des espèces et des écosystèmes et les processus 
écologiques dont ceux-ci font partie — permet de s’assurer que les écosystèmes continuent à procurer les 
services dont nous dépendons. La biodiversité a également une valeur intrinsèque et culturelle importante. 
Les Canadiens ont une responsabilité d’intendance pour protéger et rétablir toutes les espèces sauvages 
indigènes et préserver la biodiversité au Canada.

RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici 2020, les espèces qui sont en sécurité demeurent 
en sécurité et les populations d’espèces en péril 
inscrites en vertu des lois fédérales montrent des 
tendances qui sont conformes aux stratégies de 
rétablissement et aux plans de gestion.

Progrès : 

EN COURS, 
ATTENTION 
REQUISERÉSULTAT

Dans l’ensemble, presque toutes les espèces évaluées 
comme étant en sécurité dans le rapport Espèces 
sauvages 2010 et réévaluées en 2015 sont demeurées 
en sécurité. Sur les 113 espèces en péril recensées 
en mai 2017 pour lesquelles étaient disponibles des 
objectifs de population dans les programmes de 
rétablissement ou les plans de gestion ainsi que 
de l’information sur les tendances récentes, 43 % 
présentaient des progrès conformes aux objectifs 
(comparativement à 38 % en mai 2015).

CIBLE

D’ici 2025, la taille de 59 % des populations 
d’espèces d’oiseaux migrateurs gérées est  
d’un niveau acceptable.

Progrès : 

DONNÉES 
NON 
DISPONIBLE. 
UNE MISE  
À JOUR EST 
ATTENDUE  
EN 2019 

RÉSULTAT

Les données antérieures (publiées en 2013) ont 
montré que 57 % des espèces d’oiseaux migrateurs 
gérées avaient une taille de population de niveau 
acceptable. Une évaluation à jour de la situation des 
populations d’oiseaux migrateurs est attendue d’ici 
mars 2019.

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/durabilite/strategie-federale-developpement-durable/rapport-etape-2015/sommaire.html
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A t t e i n t e  d e s  c i b l e s

Espèces en péril
Le Canada abrite environ 80 000 espèces sauvages, animaux, plantes et champignons. Les rapports sur les 
espèces sauvages évaluent la situation des espèces du Canada tous les cinq ans. Les tendances observées 
indiquent que le Canada fait d’importants progrès dans la compréhension de l’état de sa biodiversité. 
Le rapport Espèces sauvages 2015 a évalué la situation au Canada de près de 30 000 espèces, ce qui 
représente une nette augmentation par rapport à 12 000 dans le rapport de 2010. Dans l’évaluation de 
2015, on estime que 80 % de ces espèces sont en sécurité ou probablement en sécurité au Canada. Les 
20 % restants se situent à des niveaux de risque variables, et certains groupes d’espèces subissent un 
stress particulier (par exemple 68 % des espèces de reptiles sont en péril). Parmi les quelque 6 300 espèces 
estimées en sécurité en 2010, presque toutes étaient demeurées en sécurité en 2015.

L’élaboration d’un programme de rétablissement ou d’un plan de gestion est une étape clé pour assurer le 
rétablissement efficace des espèces considérées comme « en péril » en vertu de la Loi sur les espèces en 
péril (LEP). De janvier 2016 à janvier 2018, l’arriéré du nombre d’espèce nécessitant des programmes de 
rétablissement ou des plans de gestion a été réduit de 78 à 20. En août 2018, 450 espèces terrestres étaient 
inscrites en vertu de la LEP. Sur ces 450, 411 exigent des programmes de rétablissement ou des plans de 
gestion; des programmes ou plans ne sont pas encore requis en vertu de la LEP dans 39 cas. Les programmes 
de rétablissement et les plans de gestion proposés ont été publiés dans le Registre public des espèces en péril 
de la LEP pour 395 espèces et officialisés pour 328 espèces des 450. 

TERMES CLÉS POUR LES ESPÈCES EN PÉRIL :

Une espèce en sécurité est une espèce qui présente un risque très faible ou nul d’extinction ou de 
disparition du Canada en raison d’une aire de répartition très étendue et de populations ou d’occurrences 
abondantes, et qui est peu ou pas préoccupante en matière de décroissance ou de menaces.

Un programme de rétablissement indique ce qui doit être fait pour stopper ou renverser la 
décroissance d’une espèce en péril. Il établit les buts et les objectifs à atteindre et définit les 
principales activités à entreprendre. 

Un plan de gestion établit des buts et des objectifs pour le maintien des populations d’une ou de 
plusieurs espèces qui sont particulièrement sensibles aux facteurs environnementaux, mais qui ne 
risquent pas de disparaître. [Registre public des espèces en péril]

Un plan d’action fournit des détails sur ce qui doit être fait pour atteindre les objectifs en matière de 
population et de répartition définis dans le programme de rétablissement, y compris sur les mesures à 
prendre pour contrer les menaces et surveiller le rétablissement de l’espèce, sans oublier les mesures 
de protection de l’habitat essentiel. Il comporte une évaluation des coûts socioéconomiques des 
mesures définies et des avantages attendus de leur application. 

https://www.wildspecies.ca/fr
https://www.wildspecies.ca/fr
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En 2017, une évaluation a porté sur un sous-ensemble de 113 espèces inscrites comme étant en péril 
(menacées, en voie de disparition ou préoccupantes) en vertu de la LEP. Ce sous-ensemble inclut les 
espèces avec des objectifs de rétablissement chiffrés dans les programmes de rétablissement ou les plans 
de gestion publiés, et avec des données sur les tendances de la population disponibles dans les évaluations 
ultérieures du Comité sur la situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC) ou les rapports d’étape 
publiés dans le registre public de la LEP. En mai 2017, 49 des 113 espèces (ou 43 %) montraient des progrès 
dans la réalisation des objectifs fixés et 51 (45 %), des tendances qui ne concordaient pas avec leurs 
objectifs; les autres présentaient des tendances ambiguës.

Sur les 455 espèces sauvages qui avaient été évaluées plus d’une fois par le COSEPAC en mai 2017 et pour 
lesquelles les limites étaient demeurées les mêmes, 65 % n’ont présenté aucun changement de situation, 
tandis que 18 % se trouvaient dans une catégorie de risque plus basse et 18 % dans une catégorie de risque 
plus haute. Les changements de niveau de risque peuvent être le résultat d’une amélioration de l’information 
plutôt que de changements réels d’état de l’espèce sauvage. Il est plus probable que ce soit le cas pour les 
espèces sauvages dont la situation s’est améliorée que pour celles dont la situation s’est détériorée.

De nouveaux outils pour évaluer et protéger l’habitat des espèces en péril sont en cours d’élaboration, 
comme pour le caribou des bois (population boréale). Le gouvernement du Canada négocie actuellement 
des accords de conservation comportant des mesures à court et à long terme nécessaires pour appuyer le 
rétablissement du caribou boréal partout au pays. Les engagements relatifs à un échéancier accéléré pour la 
planification des aires de répartition, le rétablissement de l’habitat et la protection éventuelle du caribou et de 
son habitat, ainsi que la participation et la mobilisation utiles des peuples autochtones, sont des résultats clés 
que le gouvernement du Canada recherche dans le cadre de ces négociations.

Bien que le Canada progresse dans la réalisation de la cible de 2020 pour le rétablissement des espèces en 
péril, les données ne montrent pas suffisamment d’éléments de preuve pour indiquer si la cible sera atteinte.

Espèces d’oiseaux migrateurs
Les oiseaux sont utiles comme indicateurs de la santé globale de l’écosystème parce qu’ils sont sensibles 
aux changements environnementaux et sont faciles à repérer. La plupart des espèces d’oiseaux au Canada 
sont protégées par la Loi sur la convention concernant les oiseaux migrateurs et le gouvernement fédéral en 
surveille activement les populations. Les données les plus récentes du programme des Indicateurs canadiens 
de durabilité de l’environnement (ICDE) sur la situation des populations d’oiseaux migrateurs (2013) montrent 
que 57 % des populations se situaient dans une fourchette acceptable. Cet indicateur sera mis à jour d’ici 
mars 2019.

L’absence de nouvelles données sur les oiseaux migrateurs signifie qu’une évaluation des progrès par 
rapport au jalon visé ne peut se faire pour le moment.

https://wildlife-species.canada.ca/registre-especes-peril/sar/index/default_f.cfm
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/situation-populations-oiseaux-migrateurs.html
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A t t e i n t e  d e s  j a l o n s  

Chapter 9 – Healthy Wildlife Populations

2017 2018

Février 2017 : Les 
recommandations du groupe 
de travail fédéral-provincial-
territorial sur les espèces 
exotiques envahissantes sont 
approuvées.

Mai 2017 : 65 % 
des espèces en péril 
réévaluées par le 
COSEPAC ne présentait 
aucun changement de 
statut; 18 % présentait 
moins de risques et 
18 % présentait plus 
de risques.

En 2017, une 
décision d’inscription 
sur la liste a été prise 
pour 60 espèces.

Juillet 2017 : Publication du 
Plan d’action fédéral proposé 
pour le caribou boréal.

Mise à jour de l’évaluation 
pour les populations d’oiseaux 
migrateurs en cours (devrait 
être complétée d’ici mars 2019).

Lancement des négociations 
avec les provinces et les 
territoires pour augmenter 
la protection du caribou 
des bois.

Juin 2018 : Approbation d’une 
approche pancanadienne pour la 
transformation de conservation 
des espèces en péril au Canada.

Février 2018 : Budget 2018 
inclut un investissement 
de 1,35 milliard de dollars 
en matière de conservation, 
y compris 1 milliard de 
dollars en nouveaux fonds 
pour le Fonds de la nature 
du Canada.

Espèce éteinte (X) : espèce sauvage qui n’existe plus. 
Espèce disparue du pays (XT) : espèce sauvage qui n’existe plus à l’état sauvage au Canada,  
mais qui existe ailleurs. 
Espèce en voie de disparition (E) : espèce sauvage menacée de disparition du pays  
ou d’extinction imminente. 
Espèce menacée (T) : espèce sauvage susceptible de devenir une espèce en voie de disparition  
si rien n’est fait pour renverser les facteurs menant à sa disparition du pays ou à son extinction. 
Espèce préoccupante (SC) : espèce sauvage qui peut devenir menacée ou en voie de disparition  
en raison d’une combinaison de caractéristiques biologiques et de menaces constatées. 
Données insuffisantes (DD) : catégorie qui s’applique lorsque les renseignements disponibles sont 
insuffisants (a) pour déterminer l’admissibilité d’une espèce sauvage à une évaluation ou (b) pour 
permettre une évaluation du risque d’extinction de l’espèce sauvage. 
Espèce non en péril (NAR) : espèce sauvage qui a été évaluée et qui n’est pas en péril d’extinction 
dans les circonstances actuelles. [COSEPAC]
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D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
Dans le cadre du budget de 2018, on a annoncé un investissement de 1,35 milliard de dollars (sur cinq ans)  
afin d’accélérer les mesures et les progrès en matière de conservation de la nature au moyen de la 
transformation des approches à l’égard de la protection et du rétablissement des espèces en péril, de 
l’élargissement et de l’amélioration de la gestion des réseaux connectés d’aires protégées et conservées, et 
de l’avancement de la réconciliation nationale au moyen du rétablissement des droits et des responsabilités 
des Autochtones en matière de conservation de la nature. Cet investissement comprend une contribution 
de 500 millions de dollars du gouvernement fédéral destinée à la création d’un nouveau Fonds de la nature 
du Canada de 1 milliard de dollars en partenariat avec les entreprises, les organismes à but non lucratif, les 
provinces, les territoires et d’autres partenaires. 

Le Fonds de la nature du Canada permettra d’offrir des mesures d’incitation à l’appui des mesures de 
conservation en fournissant de nouvelles ressources au moyen de subventions et de contributions destinées 
aux partenaires et permettant de protéger des terres privées, d’établir de nouvelles aires protégées, d’appuyer 
les efforts de protection et de rétablissement des espèces et d’aider à renforcer la capacité des Autochtones 
à conserver les terres et les espèces. Une partie des nouveaux fonds destinés aux efforts de rétablissement 
des espèces en péril vise tout particulièrement à appuyer les nouveaux travaux portant sur le caribou des 
bois, y compris les ententes de conservation avec les provinces et les territoires, les partenariats avec les 
peuples autochtones et la recherche scientifique sur le caribou. 

En décembre 2017, le Comité sur la situation des espèces en péril au 
Canada a évalué que le faucon pèlerin n’est plus menacé d’extinction.  
Le rétablissement du faucon a été rendu possible par l’interdiction du  
DDT (un pesticide notoirement toxique) et par un vaste programme de 
reproduction en captivité. (Peregrine Falcon Gordon Court [CNW] Group/
Comité sur la situation des espèces en péril au Canada)    
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En février 2017, les ministres ont approuvé les recommandations du Groupe de travail fédéral-provincial-
territorial sur les espèces exotiques envahissantes visant à améliorer la direction et la coordination à l’échelle 
nationale des mesures et des interventions d’urgence, ainsi qu’à permettre aux Canadiens de prendre des 
mesures contre les espèces exotiques envahissantes qui menacent la biodiversité. Les ministres ont 
également établi un Comité national fédéral-provincial-territorial sur les espèces exotiques envahissantes. 
Ces mesures, combinées aux mesures antérieures, aident le Canada à s’assurer que les voies d’introduction 
des espèces exotiques envahissantes sont identifiées et que des plans d’intervention ou de gestion fondés 
sur les risques sont mis en place.       

En juin 2018, les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT) responsables des parcs, des aires 
protégées, de la conservation, de la faune et de la biodiversité ont pris un certain nombre de décisions et 
d’engagements qui profiteront grandement aux populations fauniques en santé. Voici quelques exemples :

•	 Approbation d’une approche pancanadienne de la transformation des mesures de conservation des 
espèces en péril au Canada avec pour base des approches écosystémiques et multi-espèces. Cela 
comprend des principes pour orienter les mesures de collaboration et des critères communs pour 
déterminer les lieux, les espèces et les secteurs prioritaires communs. Les ministres ont également 
convenus d’établir un ensemble national de lieux, d’espèces et de menaces prioritaires communs 
et d’entreprendre (ou de poursuivre) la mise en œuvre au cours de la prochaine année. Grâce à la 
collaboration et au soutien du nouveau Fonds pour la nature du Canada, des investissements et des 
partenariats novateurs verront le jour partout au pays pour favoriser le rétablissement et la protection 
d’un grand nombre d’espèces en péril.

En février 2018, le gouvernement du Canada a publié le Plan 
d’action pour le caribou des bois, population boréale qui 
décrit le contribution du gouvernement fédéral pour les efforts 
de rétablissement. Le plan d’action comporte trois piliers :

•	 connaissance afin d’appuyer la reprise;
•	 rétablissement et protection; et
•	 rapport sur les progrès accomplis.

En octobre 2017, un rapport sur les progrès sur le rétablissement du caribou 
boréal a été publié, incluant des données sur la population du troupeau et l’habitat 
essentiel. Il a été trouvé que, depuis 2012, les conditions de l’habitat dans la 
majorité des aires de répartition du caribou boréal se sont détériorées et que la 
population dans son ensemble a continué à diminuer. Des travaux sont en cours 
dans de nombreuses régions du pays afin de protéger et rétablir le caribou boréal, 
mais il faut faire davantage. 

[Source : Rapport sur les progrès de la mise en oeuvre du programme  
de rétablissement du caribou des bois, population boréale]
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•	 Reconnaissant également que la santé de la faune est essentielle à la conservation de la biodiversité, 
les ministres ont approuvé une approche pancanadienne en matière de santé de la faune. Le but est 
de renforcer la capacité du Canada à cerner et à réduire les menaces pour la santé de la faune qui 
mettent en péril la conservation, la santé publique ou les possibilités économiques et culturelles, et ce, 
par les moyens suivants :

-	 élaborer des programmes et des politiques visant à réduire les disparités et les différences de 
capacité en matière de santé de la faune à l’échelle du pays;

-	 appuyer la gestion de la faune par la recherche, les politiques et la planification afin de mieux 
permettre à la faune de faire face à la montée rapide des changements anthropiques et 
environnementaux;

-	 améliorer l’efficience et l’efficacité des programmes en tissant des liens entre les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux, les universités et les autres intervenants.

•	 Engagement à continuer de travailler ensemble pour atteindre l’objectif que s’est fixé le Canada de 
conserver au moins 17 % des terres et des eaux intérieures d’ici 2020. 

Le gouvernement fédéral a en outre continué à surveiller la santé de la faune du Canada au moyen d’une 
vaste gamme de relevés des populations d’oiseaux migrateurs, ce qui comprend la 52e année du Relevé 
des oiseaux nicheurs de l’Amérique du Nord, les relevés aériens et terrestres de la sauvagine, les bilans de 
reproduction des oiseaux de rivage dans l’Arctique, les relevés des colonies d’oiseaux de mer sur les côtes 
de l’Atlantique et du Pacifique, et bien d’autres. Ces recensements servent de base à l’évaluation de la 
situation des populations d’oiseaux au Canada. Ils sont importants pour la gestion durable des populations 
d’espèces chassées et pour la détermination des principales mesures de conservation visant à maintenir ou  
à rétablir des populations saines de toutes les espèces et à les empêcher de devenir des espèces en péril.

R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e s  c i b l e s   

•	 Les espèces en péril peuvent prendre 
beaucoup de temps à se rétablir, car le taux 
de régénération est lié à leur durée de vie,  
à leur cycle de reproduction, à leur réaction 
aux pressions humaines et à la gestion de 
leur écosystème.

•	 Les espèces peuvent être menacées par 
la perte ou la détérioration de leur habitat 
causée par l’agriculture, le développement 
urbain et rural, la pollution et les 
changements climatiques.

EXEMPLES D’ESPÈCES 
EXOTIQUES ENVAHISSANTES 
AU CANADA 

Insectes comme le longicorne  
asiatique (en haut à droite), 
l’agrile du frêne et la 
spongieuse.

Plantes envahissantes 
comme l’égilope cylindrique 
(en bas à droite), les 
phragmites et l’ériochloé velue.

Pathogènes végétaux 
comme le virus de la sharka 
et le nématode à kyste de la 
pomme de terre.



RAPPORT D’ÉTAPE 2018 SUR LA STRATÉGIE FÉDÉRALE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2016 À 2019 93

•	 Le rapport sur l’état des populations d’oiseaux du Canada de 2012 indique que plusieurs groupes 
d’espèces accusent une importante décroissance de leur population, notamment les oiseaux des 
prairies, les oiseaux de rivage et les insectivores aériens. Un rapport de 2016 sur l’état des populations 
d’oiseaux de l’Amérique du Nord a mis en évidence des préoccupations semblables, tout en faisant 
remarquer que de nombreux oiseaux océaniques en Amérique du Nord sont largement préoccupants 
en matière de conservation. Certaines des plus fortes décroissances ont été observées chez les espèces 
qui migrent sur de grandes distances. Par exemple, les espèces des prairies qui migrent des Grandes 
Plaines vers les prairies de Chihuahuan au Mexique ont perdu, en moyenne, près de 70 % de leurs 
effectifs continentaux depuis 1970.

•	 Selon l’Union internationale pour la conservation de la nature, les espèces exotiques envahissantes (EEE) 
constituent la deuxième menace en importance pour la biodiversité après la perte et la dégradation de  
l’habitat. Ces espèces atteignent le Canada par les airs, la terre et l’eau − que ce soit ou non par une  
action humaine intentionnelle − ce qui entraîne de graves conséquences écologiques et socioéconomiques.

•	 De nombreuses espèces sauvages au Canada n’ont pas encore été évaluées selon leur catégorie de 
risque et, par conséquent, il n’y a pas de portrait complet de la santé des populations fauniques.

•	 De nombreuses espèces d’oiseaux migrateurs font face à des menaces à l’extérieur du Canada et 
celles-ci ne peuvent être éliminées que grâce à des mesures de conservation à l’échelle internationale.   

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  R e t o u r  à  l a  v i e  s a u va g e  
d u  s a u m o n  at l a n t i q u e  d e  l a  b a i e  d e  F u n d y    
Reconnaissant que la libération du saumon adulte sauvage dans les rivières autochtones pourrait 
jouer un rôle important dans le rétablissement du saumon atlantique de l’intérieur de la baie de 
Fundy, Parcs Canada a constitué le fer de lance d’une collaboration entre Pêches et Océans Canada 
et la Première Nation de Fort Folly; il a établi un partenariat avec les salmoniculteurs locaux pour 
cultiver un grand nombre de saumoneaux à 
l’état sauvage dans les cours d’eau de parc. 
En collaboration avec Cooke Aquaculture et 
l’Atlantic Canada Fish Farmers Association, 
on implante ces saumoneaux dans le premier 
établissement piscicole au monde s’occupant 
de conservation du saumon atlantique sauvage. 
À maturité, les saumons sont relâchés dans 
les cours d’eau natifs et forment la nouvelle 
génération de saumons sauvages. Les 
scientifiques collaborateurs de l’Université 
du Nouveau-Brunswick constatent les 
promesses de rétablissement des populations 
et de la productivité des écosystèmes par la 
multiplication des saumons dans les cours d’eau. 

http://fr.stateofthebirds.org/2016/state-of-the-birds-2016-pdf-download/
http://fr.stateofthebirds.org/2016/state-of-the-birds-2016-pdf-download/
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ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES

Les espèces exotiques sont des plantes, des animaux et des microorganismes qui se trouvent dans 
une région du Canada où ils n’ont jamais existé auparavant. Ils peuvent provenir d’une autre région du 
pays ou d’autres pays. Les espèces exotiques peuvent être introduites dans une nouvelle zone ou s’y 
répandre à cause des facteurs suivants :

•	 changements climatiques;
•	 sensibilité accrue dans le cas des écosystèmes altérés ou dégradés;
•	 introductions non intentionnelles par le commerce, le tourisme ou les voies de transport (ballast 

des navires, axes routiers, etc.);
•	 introductions intentionnelles.

Les espèces exotiques ne présentent pas toutes des risques immédiats pour les écosystèmes, mais 
les « espèces exotiques envahissantes » (EEE) causent des dommages écologiques, économiques et 
environnementaux importants. Les EEE peuvent nuire aux écosystèmes et à la biodiversité à cause 
des facteurs suivants :

•	 déplacement d’espèces indigènes ou concurrence avec elles pour les ressources;
•	 dégradation des habitats;
•	 introduction de maladies;
•	 reproduction avec des espèces indigènes pour former des hybrides.

Ces changements de l’écosystème indigène sont souvent graves et fréquemment irréversibles.  
Cela peut à son tour avoir un impact direct sur l’économie et sur les revenus engendrés par la  
pêche commerciale, l’agriculture et le tourisme.

En 2004, le gouvernement du Canada a publié sa Stratégie nationale sur les espèces exotiques 
envahissantes dans laquelle quatre priorités ont été énoncées : 1) prévenir les nouvelles invasions; 
2) détecter tôt les envahisseurs en cas d’échec de la prévention; 3) intervenir rapidement face aux 
nouveaux envahisseurs; et 4) gérer les envahisseurs établis et en propagation. Cette stratégie a servi 
de base à l’élaboration de plans d’action, de stratégies, de lois et de partenariats complémentaires à 
l’échelle nationale, fédérale, provinciale et territoriale (FPT).

ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES (contunue)

http://publications.gc.ca/site/fra/9.642987/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/9.642987/publication.html
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
La protection des espèces sauvages du Canada appuie l’ODD 15 Vie terrestre. En particulier, 
elle favorise la cible suivante :

Cible 15.5 – Prendre d’urgence des mesures énergiques pour réduire la dégradation 
du milieu naturel, mettre un terme à l’appauvrissement de la biodiversité et, d’ici à 
2020, protéger les espèces menacées et prévenir leur extinction.

Les travaux exécutés dans le cadre de cet objectif favorisent aussi les progrès dans la 
réalisation des Buts et objectifs canadiens pour la biodiversité d’ici 2020 et des objectifs 
mondiaux de conservation de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique  
et, en particulier, mettent l’accent sur la situation des espèces (objectif 2 du Canada).

ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES (contunue)

En 2015, les ministres FPT responsables de la conservation, de la faune et de la biodiversité ont 
renouvelé leur engagement à travailler à la réalisation des objectifs stratégiques de la Stratégie et 
ont établi un groupe de travail FPT spécial sur les EEE. En 2016, le groupe de travail a publié trois 
recommandations pour améliorer la gestion des EEE au Canada :

1)	 améliorer le leadership national et la coordination des mesures relatives aux espèces 
exotiques envahissantes au Canada : officialiser le Groupe de travail FPT sur les espèces 
exotiques envahissantes;

2)	 améliorer les interventions d’urgence en cas d’incursions d’EEE : élaborer un cadre national 
pour les initiatives de détection précoce et d’intervention rapide (EDRR);

3)	 faire en sorte que des mesures habilitantes soient prises par les Canadiens : unir les forces  
pour combattre les EEE.

En 2017, les ministres responsables de la conservation, de la faune et de la biodiversité ont approuvé 
ces recommandations et, à l’appui de la recommandation 1, le groupe directeur FPT sur la 
conservation, la faune et la biodiversité a établi un comité national FPT permanent sur les espèces 
exotiques envahissantes.

Ces mesures aident le Canada à réaliser l’objectif 11 pour la biodiversité d’ici 2020 qui s’énonce ainsi : 
« D’ici 2020, les voies d’invasion des espèces exotiques envahissantes sont identifiées, et des plans 
d’intervention ou de gestion fondés sur les risques sont en place dans le cas des voies d’invasion et 
des espèces prioritaires ». 

Sources

www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/biodiversite/strategie-especes-exotiques-envahissantes.html 
www.inspection.gc.ca/vegetaux/phytoravageurs-especes-envahissantes/especes-envahissantes/fra/1328325263410/1328325333845 

http://biodivcanada.ca/default.asp?lang=Fr&n=9B5793F6-1
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/biodiversite/strategie-especes-exotiques-envahissantes.html
http://www.inspection.gc.ca/vegetaux/phytoravageurs-especes-envahissantes/especes-envahissantes/fra/1328325263410/1328325333845




EAU POTABLE
Ministre responsable : ministre de Services aux Autochtones Canada 
(auparavant ministre des Affaires autochtones et du Nord)

T o u s  l e s  C a n a d i e n s  o n t  a c c è s  à  u n e  e a u  p o ta b l e  s a i n e 
e t,  e n  p a r t i c u l i e r ,  l e s  d é f i s  i m p o r ta n t s  a u x q u e l s  l e s 
c o l l e c t i v i t é s  a u t o c h t o n e s  f o n t  f a c e  s o n t  r é s o l u s .

À l’échelle fédérale, on peut atteindre cet objectif en améliorant les réseaux 
publics d’eau potable, surtout dans les réserves des Premières Nations, en jouant 
un rôle de premier plan dans la science et la recherche sur l’eau potable et en 
donnant suite aux recommandations nationales sur la qualité de l’eau potable.
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
L’eau est un besoin fondamental pour boire, cuisiner, produire de l’énergie et nettoyer. Avec une saine gestion 
des écosystèmes d’eau douce, l’accès à de l’eau potable et à des installations sanitaires est essentiel à la 
santé humaine et écosystémique, à la durabilité de l’environnement et à la prospérité économique.

Bien que l’eau potable du Canada soit une des plus sûres au monde, l’accès à cette eau demeure un défi 
dans les petites collectivités éloignées, comme les collectivités des Premières Nations dans les réserves. Le 
gouvernement fédéral travaille avec ces collectivités pour répondre aux besoins en eau potable et éliminer 
de tels obstacles à la santé et à la sécurité.

RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici au 31 mars 2019, 60 % et, d’ici au 31 mars 2021, 
100 % des avis à long terme concernant la qualité de 
l’eau potable touchant les systèmes de distribution 
d’eau potable des Premières Nations qui bénéficient 
du soutien financier d’Affaires autochtones et du Nord 
Canada doivent être résolus. 

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIERÉSULTAT

Sur les 78 avis à long terme concernant la qualité de 
l’eau potable touchant les systèmes de distribution 
d’eau des Premières Nations financés par le 
gouvernement fédéral en avril 2016, 44 % (34) avaient 
été levés en juillet 2018.

Si on tient compte d’autres réseaux d’eau 
supplémentaires, 67 avis à long terme concernant  
la qualité de l’eau potable dans les réseaux publics 
des réserves ont été levés entre novembre 2015 et 
juillet 2018. 

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/qualite-eau/eau-potable.html
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A t t e i n t e  d e  l a  c i b l e
Les autorités responsables de l’eau potable ont besoin de points de repère pour déterminer si un programme 
de gestion de l’eau potable fonctionne. Au Canada, des points de repère viennent des recommandations 
pour l’eau potable élaborées par Santé Canada. Grâce à ces recommandations, l’eau potable peut être 
analysée à divers points de son parcours pour vérifier si elle peut être bue sans danger.

Depuis 2016, le gouvernement fédéral a mené 12 consultations publiques sur des lignes directrices nouvelles ou 
mises à jour concernant la qualité de l’eau potable, comme celles sur le plomb et le cuivre dans l’eau potable.

Il y a environ 600 collectivités des Premières Nations au Canada, et certaines des plus grandes ont plusieurs 
systèmes en place. En avril 2016, quelque 800 réseaux et 78 avis à long terme concernant la qualité de l’eau 
potable ont été inclus dans l’engagement initial pris par le gouvernement du Canada d’éliminer tous les avis 
à long terme dans les réseaux touchant les Premières Nations. En juillet 2018, 34 (44 %) de ces avis à long 
terme avaient été supprimés.

Figure 8 :	 PROGRÈS ACCOMPLIS EN VUE DE METTRE FIN AUX AVIS À LONG TERME SUR 
LA QUALITÉ DE L’EAU POTABLE TOUCHANT DES SYSTÈMES PUBLICS DANS LES RÉSERVES 

   

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/consultations.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/programmes/consultation-plomb-eau-potable.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/programmes/consultation-cuivre-eau-potable.html
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En janvier 2018, le gouvernement du Canada a étendu son engagement à éliminer les avis à long terme à 
tous les réseaux publics d’eau potable dans les réserves (environ 1 000 réseaux publics). À ce moment-là,  
le niveau de référence a été remis à 105 avis à long terme.

Comme le nombre de ces avis dans les réserves n’est pas statique, les chiffres sont fréquemment mis à 
jour en fonction de l’évolution des situations. Par exemple, depuis avril 2016, 27 avis supplémentaires sont 
devenus à long terme. Le gouvernement du Canada est sur la bonne voie pour éliminer tous les avis à long 
terme d’ici mars 2021. Les résultats en temps réel pour les avis à long terme dans les réserves, ainsi qu’une 
carte des collectivités touchées, se trouvent sur le site Web de Services aux Autochtones Canada.

A t t e i n t e  d e s  j a l o n s 

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
Au Canada, la plupart des avis concernant la qualité de l’eau potable sont émis par mesure de précaution, 
avant que des problèmes de qualité de l’eau potable ne surviennent. En 2017, 83 % des avis d’ébullition de 
l’eau au Canada ont été émis par précaution en raison de problèmes d’équipement ou de procédés liés à 
l’eau potable. Seulement 4 % des avis d’ébullition ont été produits en raison de la détection d’Escherichia  
coli (E. coli) dans des échantillons d’eau potable.

Les avis concernant la qualité de l’eau potable sont plus courants dans les petites collectivités − comme les 
collectivités des Premières Nations – à cause de divers facteurs comme une capacité opérationnelle limitée. 
Par exemple, lorsqu’une conduite principale est brisée dans une grande ville, elle est isolée et réparée 
rapidement par un personnel bien équipé, et il n’est pas nécessaire d’émettre un avis d’ébullition de l’eau. Le 
même problème dans une petite collectivité, particulièrement dans une collectivité éloignée ou nordique, peut 
prendre plus de temps à réparer et, par conséquent, il peut être nécessaire d’émettre un avis d’ébullition d’eau 
pendant que les travaux sont effectués.

2018

En juillet 2018, 34 (44 %) des avis à long 
terme d’avril 2016 avaient été supprimés.

En date du 31 mars 2018, trois nouvelles recommandations relatives 
à l’eau potable ont été acceptées par les provinces et les territoires. 

https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1506514143353/1533317130660
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/avis-qualite-eau-potable.html
http://www.canada.ca/en/health-canada/services/environmental-workplace-health/water-quality/drinking-water.html
http://www.canada.ca/en/health-canada/services/environmental-workplace-health/water-quality/drinking-water.html
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Figure 9 :	 AVIS D’ÉBULLITION D’EAU SELON LA TAILLE DES COLLECTIVITÉS
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Remarque : Les données utilisées pour cet indicateur proviennent de plusieurs organismes et administrations de l’ensemble du Canada qui utilisent ou qui 
fournissent de l’information à l’application sur les avis concernant la qualité de l’eau potable du Réseau canadien de renseignements sur la santé publique. 
Elles ne représentent qu’un sous-ensemble (moins de 50 %) de la population canadienne. Les données nationales détaillées ne sont pas disponibles. 

Dans le budget de 2016, on a investi 1,8 milliard de dollars sur cinq ans pour appuyer l’infrastructure 
d’approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées dans les collectivités des Premières Nations. 
Depuis, 763,6 millions de dollars ont été affectés à 463 projets d’approvisionnement en eau et de traitement 
des eaux usées, dont 108 ont été jugés achevés au printemps 2018. Au total, ces projets profiteront à environ 
444 000 personnes dans 587 collectivités des Premières Nations. Voici des exemples provenant de 
collectivités en cause :

•	 Onze (11) avis en vigueur depuis près de 14 ans dans la Première Nation de Slate Falls ont été levés. 
Une nouvelle usine de traitement de l’eau fournit maintenant de l’eau potable propre et fiable à tous 
les résidents, à l’école élémentaire Bimaychikamah et aux bâtiments communautaires, y compris au 
centre de santé, à la résidence des infirmières et au bâtiment administratif de la Première Nation.

•	 L’avis à long terme concernant la qualité de l’eau potable pour 295 résidents de la Première Nation  
de Pic Mobert en Ontario a été aboli. La collectivité a travaillé avec Services aux Autochtones Canada 
pour construire une nouvelle station d’épuration d’eau.

•	 Des travaux de modernisation et de réparation de l’usine de traitement de l’eau de la Première Nation 
de Kahkewistahaw, en Saskatchewan, ont été entrepris. Pour la première fois depuis plus de deux ans, 
les résidents auront accès à de l’eau potable.

https://www.budget.gc.ca/2016/docs/plan/ch3-fr.html
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R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e  l a  c i b l e
•	 Bien que des progrès aient été réalisés, les problèmes chroniques et persistants liés à l’eau et aux 

eaux usées demeurent un problème récurrent pour de nombreuses collectivités des Premières 
Nations, notamment celles des régions éloignées. Pour améliorer la gestion des infrastructures 
d’approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées dans les réserves, il faut :

-	 des niveaux de financement appropriés pour l’exploitation et l’entretien, y compris pour les salaires 
des exploitants de réseaux d’eau et d’égout;

-	 un recrutement et une rétention stable des exploitants de ces réseaux.

•	 Partout au Canada, un problème persistant est le vieillissement de l’infrastructure d’approvisionnement 
en eau potable. Les problèmes liés à l’équipement ou aux procédés étaient la principale cause de 
l’augmentation du nombre d’avis d’ébullition de l’eau émis par mesure de précaution entre 2010 et 2017.  

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  
P r o j e t  p i l o t e  d e  s ta g e s  a u t o c h t o n e s  W at e r  F i r s t
Dans l’île Manitoulin, un projet pilote de stages autochtones Water First, financé dans le cadre des 
programmes du marché du travail pour les Autochtones a été conclu avec succès. Ce projet pilote avait 
pour objectif de former 14 participants de sept collectivités des Premières Nations dans les domaines de 
l’analyse environnementale de la qualité de l’eau et de l’exploitation de stations d’épuration.

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  
M o d è l e s  p i l o t e s  d e  c e n t r e s  d e s  c o n s e i l s  t r i b a u x
En Ontario, les conseils tribaux ont élaboré des propositions pour la mise en œuvre de centres de 
services de soutien technique pour l’infrastructure d’approvisionnement en eau et de traitement 
des eaux usées dans leurs collectivités respectives. Ces centres offrent des services tels que la 
surveillance permanente à distance des usines de traitement de l’eau, les interventions d’urgence, 
l’acquisition d’équipement et/ou de produits pour les interventions d’urgence, les services consultatifs 
en matière d’eau et d’eaux usées, le soutien technique, la surveillance et le mentorat des exploitants 
et des administrateurs des travaux publics des Premières Nations participantes.
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P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  
P r o g r a m m e  d e  f o r m at i o n  i t i n é r a n t e  d u  Q u é b e c
Le Programme de formation itinérante du Québec favorise la fierté chez les exploitants de réseaux 
d’eau et d’égout des Premières Nations. Le programme cerne les lacunes en matière de formation 
en tenant un concours amical appelé « eaux-lympiades » à l’occasion de la conférence annuelle. Les 
exploitants compétitionnent en équipe. Les dirigeants communautaires sont invités à la cérémonie de 
remise des prix qui se tient à la fin de la conférence pour rendre hommage à leurs exploitants.

L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
Assurer la salubrité de l’eau potable pour tous les Canadiens appuie l’ODD 3 Bonne santé et 
bien-être, et l’ODD 6 Eau propre et assainissement.

Cible 3.9 – D’ici à 2030, réduire 
nettement le nombre de décès 
et de maladies dus à des 
substances chimiques 
dangereuses et à la pollution  
et à la contamination de l’air, 
de l’eau et du sol.

Cible 6.1 – D’ici à 2030, assurer 
l’accès universel et équitable  
à l’eau potable, à un coût 
abordable.  

	 Cible 6.3 – D’ici à 2030, 
améliorer la qualité de l’eau 
en réduisant la pollution, 
en éliminant l’immersion 
de déchets et en réduisant 
au minimum les émissions 
de produits chimiques et 
de matières dangereuses, 
en diminuant de moitié les 
proportions d’eaux usées  
non traitées et en augmentant 
considérablement à l’échelle 
mondiale le recyclage et la 
réutilisation sans danger  
de l’eau.

	 Cible 6.b – Appuyer et 
renforcer la participation 
de la population locale à 
l’amélioration de la gestion  
de l’eau et de l’assainissement.





ALIMENTATION DURABLE
Ministres responsables : ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire; 
ministre de la Santé; ministre des Pêches, des Océans et de la  
Garde côtière canadienne

L’ i n n o vat i o n  e t  l a  c r é at i v i t é  c o n t r i b u e n t  à  u n e  é c o n o m i e 
a g r i c o l e  e t  a l i m e n ta i r e  d o m i n a n t e s  a u  n i v e a u  m o n d i a l 
d a n s  l’ i n t é r ê t  d e  t o u s  l e s  C a n a d i e n s .

Le gouvernement du Canada poursuit son objectif de promouvoir des pratiques 
alimentaires durables et de demeurer un chef de file mondial dans le secteur 
agricole et l’économie alimentaire. Le gouvernement fédéral le fait par l’entremise 
d’une nouvelle stratégie de partenariat pour la santé des animaux et des végétaux, 
en ajoutant un volet sur l’innovation et la croissance durable dans le Cadre 
stratégique fédéral-provincial-territorial mis à jour pour l’agriculture et en 
améliorant les rapports sur la gestion des ressources marines.
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
L’agriculture, l’aquaculture et les pêches du Canada fournissent des aliments sains, sûrs et salubres  
aux Canadiens. 

L’utilisation de matériel agricole, d’engrais, et l’élevage du bétail (par exemple bovins et moutons) émettent 
des gaz à effet de serre (GES). Le recours à des pratiques durables comme l’agriculture sans labour, 
l’agriculture de précision et les technologies d’alimentation aide à stocker le carbone dans le sol, à réduire  
les émissions de GES et à protéger les ressources en sol et en eau.

L’approvisionnement alimentaire du Canada doit également être protégé contre les maladies, les ravageurs 
et les espèces exotiques envahissantes qui menacent la santé des animaux et les ressources végétales.

Le système alimentaire contribue de façon importante à l’économie canadienne. En 2016, le secteur de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire a rapporté plus de 110 milliards de dollars, soit près de 7 % du produit 
intérieur brut du Canada, et il employait 2,3 millions de Canadiens.

À long terme, les efforts visant à conserver les côtes et les océans, à réduire la pollution de l’eau et à 
améliorer et à conserver les sols sont essentiels pour que le système alimentaire du Canada reste capable 
de nourrir les Canadiens et de créer des emplois.

RÉALISATIONS

CIBLE

Assurer un approvisionnement en aliments sûrs 
et accessibles, en atténuant les risques pour les 
ressources animales et végétales liés aux ravageurs, 
aux maladies et autres dangers pour la santé, et 
prévenir les risques pour la santé des Canadiens.

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

Les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux de 
l’Agriculture ont approuvé la Stratégie sur la santé  
des végétaux et des animaux pour le Canada fondée 
sur un partenariat en juillet 2017.

CIBLE

D’ici 2020, toute l’aquaculture au Canada est gérée  
en vertu d’un régime fondé sur la science, qui favorise 
l’utilisation durable des ressources aquatiques (marines 
et d’eau douce) de façon à protéger la biodiversité.

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

De 2015 à 2016, 100 % des exploitations aquacoles 
inspectées étaient conformes à la réglementation de  
la Loi sur les pêches.
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RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici 2030, les paysages agricoles fournissent un 
niveau stable ou amélioré de biodiversité et une 
gestion efficace vers une qualité de l’eau et des  
sols pour la production alimentaire. 

Progrès : 

AUCUNE 
NOUVELLE 
DONNÉE. LA 
PROCHAINE 
PUBLICATION 
DES DONNÉES 
EST PRÉVUE 
EN 2021

RÉSULTAT

Les données les plus récentes disponibles ont été 
publiées en 2016 et ont couvert la période de 1981 
à 2011. Ces données montrent une tendance à 
l’amélioration de la qualité des sols et une tendance à 
la baisse de la qualité de l’eau. Entre 1996 et 2011, la 
capacité d’habitat faunique (CHF) a été stable sur 85 % 
des terres agricoles canadiennes, s’est améliorée sur 
1 % et a diminué sur 14 % du territoire agricole.

L’adoption de pratiques de gestion bénéfiques par  
les agriculteurs canadiens a augmenté au cours de  
la période 2016-2017.

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

A t t e i n t e  d e s  c i b l e s
Des données sur la qualité du sol et de l’eau ont été publiées la dernière fois en 2016 pour la période de 
1981 à 2011. Les données sur la qualité du sol ont révélé une amélioration qui est probablement attribuable 
à l’adoption accrue de pratiques de faible travail du sol dans les Prairies; c’est là un exemple de pratique de 
gestion bénéfique.

Pour ce qui est de la qualité de l’eau, les données les plus récentes indiquent une légère détérioration. Ceci 
serait imputable à des facteurs comme une plus grande utilisation d’engrais et une concentration accrue du 
bétail avec pour circonstance aggravante des précipitations records dans les Prairies en 2011, dernière année 
où des données ont été recueillies.     

http://www.agr.gc.ca/fra/?id=1338479161231
http://www.agr.gc.ca/fra/?id=1338479161231
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L’indicateur de la capacité d’habitat faunique (CHF) pour les terres agricoles est une mesure de la capacité 
des terres à soutenir la biodiversité. Entre 1996 et 2011, la CHF a été stable sur 85 % des terres agricoles 
canadiennes, s’est améliorée sur 1 % et a diminué sur 14 % du territoire agricole.

La perte de couverture terrestre naturelle et semi-naturelle et l’intensification des activités agricoles ont 
entraîné une diminution modeste mais mesurable de la capacité nationale moyenne d’habitat sur les terres 
agricoles de 1986 à 2011. La plupart de ces baisses se sont produites dans le sud de l’Ontario et du Québec 
à la suite d’une réduction des pâturages et des terres à foin et d’une augmentation considérable de la 
production de soya. Les Prairies, où se trouve la majorité des terres agricoles du Canada, ont connu quelques 
diminutions ponctuelles, mais leur capacité à apporter un soutien à un habitat faunique est demeurée stable. 

Comme dans le cas de l’agriculture, la gestion de 
l’aquaculture au Canada est une responsabilité 
partagée par les gouvernements fédéral et 
provinciaux. En juin 2015, le Règlement sur les 
activités d’aquaculture (RAA) est entré en vigueur. 
Ce règlement accroît la surveillance du gouvernement 
fédéral, obligeant les exploitations aquacoles 
privées à déclarer des données sur, par exemple, 
le type et la quantité de produits pharmaceutiques 
et antiparasitaires servant à traiter les maladies et 
les parasites.   

En 2016, le gouvernement fédéral a commencé à recueillir des données chaque année en vertu de ce 
règlement. Les taux actuels de respect des normes de protection de l’environnement établies dans les 
règlements d’application de la Loi sur les pêches sont très élevés; aucune accusation n’a été portée en 
cas d’infraction en 2015 et en 2016. Au cours des années précédentes, les infractions, bien que peu 
nombreuses, étaient liées au transport clandestin d’espèces, à l’utilisation illégale de pesticides et à la 
violation des conditions de permis établissant la quantité maximale de biomasse permise sur le site autorisé.

Les provinces et les territoires ont signalé en 2016-2017 que, grâce aux programmes fédéraux-
provinciaux-territoriaux en partage des coûts, les agriculteurs ont adopté 19 083 pratiques de gestion 
bénéfiques sur leurs terres, ce qui dépasse de loin la cible de 17 600 établie par les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux pour mars 2019.

Une pratique de gestion bénéfique est une pratique de gestion agricole qui : 

•	 assure la santé et la durabilité à long terme des ressources terrestres utilisées  
pour la production agricole; 

•	 a une incidence positive sur la viabilité économique et environnementale à long terme  
de la production agricole; 

•	 réduit au minimum les répercussions négatives et les risques pour l’environnement.

http://www.dfo-mpo.gc.ca/aquaculture/management-gestion/aar-raa-bck-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/aquaculture/management-gestion/aar-raa-bck-fra.htm
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A t t e i n t e  d e s  j a l o n s   

Chapter 11 – Sustainable Food

2016 2017

De 2015 à 2018, on a réalisé des programmes 
d’amélioration de la capacité d’habitat 
pédologique, aquatique et faunique.

En 2015 et en 2016, on a constaté que 
le taux de conformité réglementaire des 
activités d’aquaculture était de 100 %. 

Le 1er octobre 2016, 37 collectivités isolées 
supplémentaires sont devenues admissibles à 
tous les avantages du programme Nutrition Nord.

En 2017, on a mené de vastes consultations sur 
l’élaboration d’une politique alimentaire nationale 
et reçu 45 000 réponses à un sondage en ligne.

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
Le gouvernement du Canada continue de souligner l’importance des aliments durables, c’est-à-dire des 
aliments qui sont produits avec des moyens qui sont bons tant pour les humains que pour l’environnement.

Comme moyen pour appuyer un approvisionnement alimentaire sûr et accessible, les ministres fédéral, 
provinciaux et territoriaux de l’Agriculture ont approuvé la Stratégie sur la santé des végétaux et des animaux 
pour le Canada en juillet 2017. Cette stratégie vise les secteurs de l’agriculture, de la foresterie, de 
l’aquaculture et de l’apiculture; elle met l’accent sur la prévention des risques et la collaboration entre les 
gouvernements, l’industrie, le milieu universitaire et les autres partenaires pour appuyer les travaux relatifs à  
la santé des animaux et des végétaux.

Atténuation des risques pour les ressources végétales
La Stratégie sur la santé des végétaux et des animaux comporte quatre objectifs clés :

•	 contrôler les risques aux points d’entrée critiques comme les frontières, les fermes et les installations 
de transformation;

•	 donner accès à des renseignements exacts et opportuns pour éclairer les mesures prises;

•	 se préparer à intervenir et répondre aux urgences liées aux végétaux et aux animaux;

•	 permettre à toutes les parties d’adopter des mesures coordonnées et rapides.

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/consultation-et-participation/ssva/fra/1490917160508/1490917161242
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/consultation-et-participation/ssva/fra/1490917160508/1490917161242
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Le gouvernement du Canada avec ses partenaires continuent de trouver des moyens d’empêcher les 
phytoravageurs d’entrer au Canada par des voies telles que les livraisons du commerce électronique,  
les conteneurs maritimes et d’autres voies d’introduction et de dissémination, en :

•	 recourant à l’éducation, aux pratiques exemplaires, à la collaboration internationale  
et à la réglementation pour stopper l’introduction et la propagation des ravageurs;

•	 élaborant et continuant de mettre en œuvre des directives sur les conteneurs maritimes utilisés pour 
le transport international de biens échangés ou personnels afin de s’assurer qu’ils n’introduisent ni ne 
propagent de phytoravageurs;

•	 lançant un processus d’examen des solutions de rechange au bromure de méthyle qui seraient tout 
aussi efficaces mais plus sûres. Ce produit chimique est utilisé comme traitement de quarantaine 
contre une grande variété de phytoravageurs; bien qu’il s’agisse d’un fumigant efficace, il produit des 
effets néfastes sur l’environnement lorsqu’il est rejeté dans l’air.

Secteurs de l’agriculture et de l’aquaculture
En avril 2018, le Partenariat canadien pour l’agriculture est entré en vigueur. Il s’agit d’un investissement 
quinquennal de 3 milliards de dollars des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux pour renforcer le 
secteur de l’agriculture, de l’agroalimentaire et des produits agro-industriels. Le Partenariat aide les agriculteurs 
à s’adapter aux changements climatiques, à conserver les ressources en eau et en sol et à assurer une 
croissance durable de leurs entreprises afin de répondre à une demande alimentaire mondiale croissante.

En mai 2018, le premier ensemble de données recueillies en vertu du Règlement sur les activités 
d’aquaculture (RAA) a été publié. Les rapports sur l’aquaculture fournissent des données et autres 
renseignements accessibles au public sur la durabilité environnementale et le rendement du secteur 
aquacole du Canada.

En 2018, le gouvernement du Canada a annoncé le renouvellement du financement du Programme 
d’aquaculture durable (22 millions de dollars sur deux ans) pour la poursuite de l’instauration d’un régime 
scientifique de gestion de l’aquaculture d’ici 2020.

Engagement international
Il y a aussi un engagement et une coopération continus avec les partenaires commerciaux internationaux 
et les organismes de normalisation, comme la Convention internationale pour la protection des végétaux, 
l’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes et le Plant Health Quadrilaterals Group pour 
la protection des végétaux. De plus, des travaux sont en cours concernant l’évaluation des risques, la 
recherche, la science et la technologie, l’éducation et la sensibilisation, et l’établissement de nouveaux 
partenariats pour protéger efficacement les ressources végétales du Canada.

http://www.agr.gc.ca/fra/a-propos-de-nous/initiatives-ministerielles-importantes/partenariat-canadien-pour-l-agriculture/partenariat-canadien-pour-l-agriculture-activites-et-programmes-federaux/?id=1511361680577
https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/288b6dc4-16dc-43cc-80a4-2a45b1f93383
http://www.dfo-mpo.gc.ca/aquaculture/management-gestion/aar-raa-bck-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/aquaculture/management-gestion/aar-raa-bck-fra.htm
https://www.ippc.int/fr/
http://www.nappo.org/
https://www.aphis.usda.gov/aphis/ourfocus/planthealth/sa_international/sa_phytostandards/ct_quadrilateral_group
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Économie alimentaire
Nutrition Nord Canada (NNC) est un programme de 
subventions du gouvernement du Canada visant à 
donner aux résidents des collectivités isolées du 
Nord un meilleur accès aux aliments nutritifs 
périssables grâce à une subvention aux détaillants 
qui est répercutée sur les consommateurs. En 
2016-2017, Nutrition Nord Canada a versé 
69,7 millions de dollars en subventions alimentaires, 
27,7 millions de kg d’aliments ont été subventionnés 
et 96 % de la subvention alimentaire a été consacrée 
aux denrées périssables et nutritives.    

En 2016, un système de terminaux de point de vente en magasin a été rendu obligatoire pour les détaillants 
inscrits à NNC dans le Nord. Ce nouveau système assure plus de transparence et de responsabilisation, 
permettant aux clients de voir sur leur reçu d’épicerie comment et quand la subvention est appliquée. 
Le programme prévoit également des initiatives d’éducation nutritionnelle culturellement appropriées et 
centrées sur le commerce de détail et la communauté afin d’améliorer les connaissances en matière de saine 
alimentation et de faire acquérir des compétences en sélection et en préparation d’aliments sains.

R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e s  c i b l e s
•	 L’impact des espèces exotiques envahissantes (EEE) sur les zones agricoles est grave et souvent 

irréversible (voir l’encadré dans le chapitre Populations d’espèces sauvages en santé). La lutte contre 
les EEE coûte cher et l’élimination de ces espèces est rarement possible; la prévention est la façon la 
plus rentable de gérer ce risque.

•	 Des efforts continus sont nécessaires pour atténuer les pressions exercées sur l’environnement par 
l’agriculture, comme la perte et la dégradation de l’habitat, la pollution de l’eau et les émissions de 
GES. Les efforts déployés dans ces domaines permettront non seulement de réduire au minimum les 
pressions sur l’environnement, mais aussi d’obtenir des avantages comme l’amélioration de la qualité 
des sols et l’augmentation de la productivité des terres agricoles.

•	 Certains Canadiens n’ont toujours pas facilement accès à des aliments nutritifs et abordables, surtout 
ceux qui vivent dans les collectivités isolées du Nord et pour qui les changements climatiques et 
l’épuisement des ressources naturelles locales ont une incidence sur l’approvisionnement en aliments 
traditionnels et prélevés dans la nature.

•	 Le gaspillage alimentaire est un problème au Canada. Outre le gaspillage des terres, des eaux et 
des sols utilisés pour produire des aliments qui ne sont pas consommés, cela crée des émissions de 
méthane dans les centres d’enfouissement, qui, selon les estimations, contribuent à près de 2 % des 
émissions totales de GES du Canada.

http://www.nutritionnorthcanada.gc.ca/fra/1415385762263/1415385790537
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P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  P r o v i s i o n  C o a l i t i o n  – 
F a b r i c at i o n  a l i m e n ta i r e  d u r a b l e       

Provision Coalition est la première organisation canadienne 
de développement durable dans le secteur des aliments et 
des boissons. À Provision, les dernières avancées en matière 
de développement durable, les outils et les ressources sont 
partagés avec les fabricants de produits alimentaires et de 
boissons à travers le pays.

Bénéficiaire d’un financement fédéral dans le cadre du 
Partenariat canadien pour l’agriculture, Provision aide les 
fabricants à mieux comprendre leurs défis en matière de 
développement durable et à mettre en œuvre des solutions 
commerciales saines. Provision offre des programmes aux 
fabricants pour améliorer leur performance en matière de 
développement durable dans des domaines tels que la réduction des déchets et du gaspillage 
alimentaires et le développement de stratégies commerciales durables. En outre, leur système  
primé de gestion de la durabilité héberge une suite d’outils, de ressources et d’informations qui  
sont mondialement reconnus.

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  S e n t i e r  U r b a i n    
Sentier Urbain est une organisation à but non lucratif qui a 
pour mission de créer des espaces urbains écologiques pour 
le bien-être de la société. Ses actions visent à mobiliser les 
communautés locales pour les impliquer dans des activités 
d’agriculture urbaine telles que la plantation d’arbres, que 
l’organisation qualifie de « verdissement social ». En 2017, Sentier 
Urbain a reçu le prix d’ensemble Agir de la Ville de Montréal pour 
son travail sur le jardin de biodiversité et de pollinisation situé 
sur les terrains entourant le pont Jacques-Cartier. Les Ponts 
Jacques-Cartier et Champlain Incorporée sont fiers de collaborer 
avec Sentier Urbain depuis plus de huit ans. 

http://www.sentierurbain.org/
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
La contribution à un secteur agricole et à une économie alimentaire de premier plan au profit 
de tous les Canadiens soutient l’ODD 2.

Cible 2.4 – D’ici à 2030, assurer la viabilité des systèmes de production alimentaire 
et mettre en œuvre des pratiques agricoles résilientes qui permettent d’accroître 
la productivité et la production, contribuent à la préservation des écosystèmes, 
renforcent les capacités d’adaptation aux changements climatiques, aux 
phénomènes météorologiques extrêmes, à la sécheresse, aux inondations  
et à d’autres catastrophes et améliorent progressivement la qualité des terres  
et des sols.

Les travaux exécutés dans le cadre de cet objectif favorisent aussi les progrès dans la 
réalisation des Buts et objectifs canadiens pour la biodiversité d’ici 2020 et des objectifs 
mondiaux de conservation de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique 
et, en particulier, en promouvant la biodiversité sur des paysages exploités (objectif 7 du 
Canada) et en améliorant la gestion des ressources aquatiques (objectif 8 du Canada).





RAPPROCHER LES 
CANADIENS DE LA NATURE
Ministre responsable : ministre de l’Environnement  
et du Changement climatique

L e s  C a n a d i e n s  s o n t  i n f o r m é s  d e  l a  va l e u r  d e  l a  n at u r e , 
e n  s o n t  e n t o u r é s ,  e t  c o n t r i b u e n t  à  s o n  i n t e n d a n c e 
a c t i v e m e n t.

En augmentant le nombre de visites dans les parcs nationaux et les aires marines 
de conservation et en encourageant les Canadiens à protéger activement 
l’environnement, le gouvernement du Canada aide les Canadiens à se rapprocher  
de la nature.
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
Le rapprochement avec la nature est bon pour les Canadiens, leurs collectivités et l’environnement. Le fait 
de passer du temps dans la nature améliore la santé physique et mentale et favorise le développement de 
l’enfant. Encourager les Canadiens à passer du temps dans la nature apporte également des avantages 
économiques importants grâce au tourisme axé sur la nature.

Quand les Canadiens visitent et utilisent les parcs et les espaces verts et découvrent leur beauté, nombre 
d’entre eux sont motivés à contribuer au travail de protection et de conservation.

RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici 2020, maintenir ou augmenter le nombre de 
Canadiens qui sortent en nature et accroître la 
participation aux activités visant la conservation de la 
biodiversité, comparée au niveau de référence de 2010.

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

En 2017-2018, les visites dans les parcs nationaux et 
les aires marines de conservation ont augmenté de 
34 % par rapport à 2010-2011. Un pourcentage accru 
de ménages canadiens ont également déclaré avoir 
visité un parc ou un espace vert à proximité. Près du 
cinquième des ménages canadiens ont déclaré qu’ils 
continuaient à protéger activement l’environnement. 

A t t e i n t e  d e  l a  c i b l e
En élargissant les possibilités de découvrir la nature, 
le gouvernement fédéral aide les Canadiens à se 
rapprocher de la nature et à participer à la 
conservation.   

Les progrès réalisés à cet égard sont mesurés par 
le nombre de visites dans les parcs nationaux et les 
aires marines nationales de conservation et par le 
nombre de ménages canadiens qui ont accès à un 
parc ou à un espace vert près de chez eux et qui ont 
également visité ce parc ou cet espace vert. La cible 
tient également compte du nombre de ménages 
canadiens qui se portent volontaires pour conserver 
et protéger l’environnement et la faune.

SAVIEZ-VOUS QUE… 

16,8 millions de personnes ont visité les parcs 
nationaux et les aires marines nationales de 
conservation en 2017-2018 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/170605/dq170605a-fra.htm
https://www.pc.gc.ca/fr/nature/science/impliquez-involved
https://www.pc.gc.ca/fr/nature/science/impliquez-involved
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Le 150e anniversaire de la Confédération canadienne (en 2017) a été marquant avec une hausse des visites 
dans les parcs nationaux et les aires marines nationales de conservation de 9 % par rapport aux visites en 
2016-2017 et de 34 % par rapport aux visites en 2010-2011.

Un pourcentage plus élevé de ménages canadiens ont déclaré avoir visité un parc ou un espace vert  
à proximité (87 % en 2015 comparativement à 85 % en 2013).

Malgré une légère baisse des niveaux de participation entre 2011 et 2015, 17 % des ménages canadiens 
ont déclaré avoir pris des mesures pour protéger l’environnement, notamment en se portant volontaires pour 
nettoyer, surveiller ou évaluer les rivages et en partageant leurs connaissances sur les espèces sauvages ou 
les habitats naturels.

Figure 10 :	 NOMBRE ANNUEL DE VISITES DANS LES PARCS NATIONAUX ET LES AIRES 
MARINES NATIONALES DE CONSERVATION   
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https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3810002001&request_locale=fr
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Figure 11 :	 MÉNAGES CANADIENS QUI ONT VISITÉ UN PARC OU UN ESPACE VERT PRÈS 
DE CHEZ EUX

Figure 12 :	 MÉNAGES CANADIENS S’OCCUPANT VOLONTAIREMENT DE CONSERVATION 
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A t t e i n t e  d e s  j a l o n s  

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
Plus de Canadiens sont allés dans la nature et se sont portés volontaires pour conserver et protéger 
l’environnement grâce à une vaste gamme d’initiatives. Au cours des deux dernières années, le gouvernement 
du Canada a pris les mesures suivantes :

•	 accorder l’entrée gratuite aux nouveaux citoyens canadiens dans les parcs nationaux, les parcs marins 
nationaux et les lieux historiques nationaux afin de renforcer l’appréciation de la nature et la nécessité 
de la protéger grâce à un partenariat continu avec l’Institut pour la citoyenneté canadienne;

•	 améliorer l’accessibilité et l’expérience globale des visiteurs dans les sites nationaux en rénovant les 
pistes cyclables et les sentiers pédestres et en améliorant l’infrastructure des édifices patrimoniaux, 
des centres d’accueil, des voies navigables et des autoroutes;

•	 lancer des projets avec des partenaires autochtones afin d’appuyer une meilleure prise de décisions 
sur la protection des milieux naturels et culturels et leur raccordement, ainsi que sur l’exploration de 
l’histoire du Canada;

•	 assurer un financement de 1,7 million de dollars pour Éco Héros (2016 à 2018), un organisme sans but 
lucratif qui se consacre à l’éducation et à la mobilisation des enfants d’âge scolaire partout au Canada 
dans le domaine de la conservation de la faune. En 2017-2018, près d’un quart de million d’enfants 
canadiens ont bénéficié d’une rencontre scolaire « Éco Héros ».

2017 2018

Plus de 8,5 millions de cartes d’entrée 
gratuites Découverte de Parcs Canada 
ont été distribué pour marquer le 
150e anniversaire de la confédération.

En 2018, l’entrée dans les 
emplacements de Parcs Canada 
pour les jeunes de 17 ans et 
moins a été rendu gratuite.

Améliorer 10 réserves nationales 
de faune (RNF) pour en encourager 
l’utilisation. L’accès à la RNF du 
Cap-Tourmente en 2017 était 
gratuit et les visites ont augmenté 
de 50 % de 2016 à 2017.

En février 2018, Parcs 
Canada a conclu une 
entente de contribution 
de quatre ans avec 
l’Association touristique 
autochtone du Canada

Le Programme d’initiation au camping 
a été élargi pour permettre à près de 
75 000 Canadiens de familles à faible 
ou moyen revenu de jouir du plein air 
au Canada. 

Pour donner suite à la Table ronde 
ministérielle de 2017 sur Parlons de 
Parcs Canada!, la ministre a renforcé 
son engagement en matière d’intégrité 
écologique comme première priorité dans 
les parcs nationaux en 2018 et a aussi mis 
l’accent sur l’exploitation des possibilités 
touristiques avec les collectivités locales. 

https://www.icc-icc.ca/site/fr/programmes/laissez-passer-culturel/
https://www.icc-icc.ca/site/fr/
https://www.pc.gc.ca/fr/agence-agency/aa-ia
https://www.ecoheros.ca/
https://www.pc.gc.ca/fr/voyage-travel/admission/jeunes-youth
https://www.pc.gc.ca/fr/voyage-travel/admission/jeunes-youth
https://www.pc.gc.ca/fr/voyage-travel/admission/jeunes-youth
https://www.pc.gc.ca/fr/voyage-travel/admission/jeunes-youth
https://www.pc.gc.ca/fr/serapprocher-connect/ltc-dlc
http://www.letstalkparkscanada.ca/
http://www.letstalkparkscanada.ca/
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Le gouvernement du Canada a également investi 
plus de 3 millions de dollars entre 2014 et 2016 
dans 10 réserves nationales de faune (RNF) pour 
aider les Canadiens à se rapprocher de la nature. 
Les 54 RNF du pays protègent environ un million 
d’hectares d’habitats terrestres et marins 
d’importance nationale.  

Dans le budget de 2017, le gouvernement du 
Canada a annoncé des investissements d’environ 
3,6 milliards de dollars, dont 364 millions de 
dollars additionnels pour le renouvellement des 
infrastructures ainsi que 30 millions de dollars pour  
le Grand Sentier. 

R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à 
l’at t e i n t e  d e  l a  c i b l e

•	 Les changements climatiques et d’autres 
facteurs environnementaux ont une incidence 
sur les progrès dans la réalisation de la cible. 
Les risques pour la prestation de programmes 
et de services permettant aux Canadiens de 
vivre l’expérience de leurs parcs nationaux 
sont notamment les suivants :

-	 les espèces envahissantes dans les 
parcs nationaux ont une incidence sur 
la biodiversité et nuisent à l’expérience 
du visiteur (voir le chapitre Populations 
d’espèces sauvages en santé);

-	 les phénomènes météorologiques extrêmes ont des répercussions sur les infrastructures des parcs, 
comme les routes et les ponts, ce qui met en péril la prestation des programmes et des services.

•	 Il reste encore du travail à faire pour favoriser les liens entre les Autochtones et les terres et les eaux 
traditionnellement utilisées, et pour accroître le nombre de structures de gestion coopérative 
comportant des rôles décisionnels pour les partenaires autochtones.

PARC URBAIN NATIONAL  
DE LA ROUGE

Une fois pleinement établi, le parc urbain 
national de la Rouge comptera parmi les parcs 
urbains les plus grands et les mieux protégés 
du monde, il sera 19 fois plus grand que le parc 
Stanley de Vancouver et 23 fois plus grand que 
le Central Park à New York. S’étendant sur 
79,1 kilomètres carrés au cœur de la région 
métropolitaine de Toronto et accessible à 
7 millions de personnes en voiture, en transport 
en commun ou en navette gratuite, le parc de la 
Rouge offre des possibilités sans précédent de 
découvrir la nature. La Loi sur le parc urbain 
national de la Rouge, modifiée en 2017, protège 
l’intégrité écologique du parc et le droit des 
agriculteurs du parc à fournir des aliments 
locaux, comme ils le font depuis deux siècles.  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/reserves-nationales-faune/existantes.html
https://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2017/03/28/premier-ministre-trudeau-souligne-dimportants-investissements-afin-de-proteger
https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/on/rouge/info
https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/on/rouge/info
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
Veiller à ce que les Canadiens soient informés de la valeur de la nature appuie l’ODD 11 
Villes et communautés durables et de l’ODD 12 Consommation et production responsables. 

Cible 11.4 – Renforcer les 
efforts de protection et de 
préservation du patrimoine 
culturel et naturel mondial.

Cible 12.8 – D’ici à 2030, faire en 
sorte que toutes les personnes, 
partout dans le monde, aient les 
informations et connaissances 
nécessaires au développement 
durable et à un style de vie en 
harmonie avec la nature. 

Les travaux réalisés dans le cadre de cet objectif appuient aussi les progrès réalisés vers 
l’atteinte des Buts et des cibles du Canada pour la biodiversité d’ici 2020 et les objectifs 
mondiaux de conservation de la Convention sur la diversité biologique des Nations Unies,  
en particulier en encourageant les Canadiens à participer aux activités de conservation de  
la biodiversité (objectif 19 du Canada).

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  A t t e n t i o n N at u r e    
Le programme AttentionNature, un programme de surveillance 
axé sur les citoyens, permet aux Canadiens de partout au 
pays d’aider les chercheurs à améliorer les connaissances 
scientifiques sur les changements qui s’opèrent dans 
la biodiversité, le climat et l’environnement naturel du 
Canada. AttentionNature est un programme qui regroupe 
plusieurs programmes de surveillance citoyenne, y compris 
AttentionGrenouille, AttentionGlace, AttentionFlore, 
AttentionVer et AttentionTrèfle récemment lancé.

Depuis 2014, le programme a nettement élargi sa portée, 
mobilisé de nouveaux partenaires et lancé diverses 
collaborations et activités, notamment des partenariats avec 
la Ligue nationale de hockey, des entreprises d’écotourisme, 
des groupes de jeunes Inuits, des enseignants du primaire, 
Scouts Canada et le Musée canadien des sciences et de la 
technologie. En 2017, le gouvernement fédéral s’est joint à 
AttentionNature, à l’Université d’Ottawa, à l’Université Wilfrid Laurier, à Nature Canada  
et à la Fondation David Suzuki dans le cadre de ce programme populaire. 

http://naturecanada.ca/ce-quon-fait/attentionnature/?lang=fr




COLLECTIVITÉS SÛRES  
ET EN SANTÉ
Ministres responsables : ministre de l’Environnement  
et du Changement climatique, ministre de la Santé

T o u s  l e s  C a n a d i e n s  v i v e n t  d a n s  d e s  c o l l e c t i v i t é s  p r o p r e s , 
d u r a b l e s  q u i  c o n t r i b u e n t  à  l e u r  s a n t é  e t  à  l e u r  b i e n - ê t r e .

On peut parvenir à cet objectif en réduisant les polluants atmosphériques 
inhalables comme les particules fines, les oxydes d’azote et les composés 
organiques volatils. Il est également essentiel d’assurer une réglementation 
appropriée des produits chimiques qui peuvent nuire à la santé humaine ou à la 
vitalité de l’environnement pour assurer la sécurité des collectivités. Là où 
l’environnement est contaminé, l’assainissement constitue une priorité pour le 
gouvernement du Canada.
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P o u r q u o i  e s t- c e  i m p o r ta n t ?
La pollution atmosphérique présente un risque mondial important pour la santé humaine et l’environnement. 
Même à de faibles niveaux, elle peut avoir une incidence sur la santé, en particulier chez les enfants, les 
personnes âgées et les gens ayant des problèmes de santé.     

La pollution atmosphérique a aussi 
des coûts économiques : perte de 
productivité, besoin accru de soins 
médicaux et dégradation de la qualité 
de vie. On estime à 14 400 le nombre 
annuel de décès prématurés au 
Canada qui peuvent être attribués à la 
pollution atmosphérique causée par 
l’activité humaine, et environ 30 % des 
Canadiens qui vivent dans des régions 
où la qualité de l’air n’est pas toujours 
conforme aux Normes canadiennes de 
qualité de l’air ambiant (NCQAA).

Bien que les produits chimiques 
fassent partie de la vie quotidienne 
et offrent de nombreux avantages, ils 
peuvent pénétrer dans l’air, l’eau et le 
sol et nuire aux écosystèmes et à la 
santé des Canadiens s’ils ne sont pas bien gérés.

Pour le gouvernement fédéral, il y a actuellement 5 066 sites contaminés qui sont « actifs », 
c’est-à-dire des sites où des mesures correctives sont ou peuvent être nécessaires. De plus,  
il y a 1 983 sites suspectés de contamination.

Les collectivités sûres et saines sont celles qui sont propres, durables et qui favorisent la santé et le bien-être.  
Une collectivité propre est une collectivité exempte de polluants toxiques, qui a de l’eau propre et des aliments 
durables et qui favorise la croissance économique dans un environnement local sain.

Source : Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) l’Air au Canada.

http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/sc-hc/H144-51-2017-fra.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/sc-hc/H144-51-2017-fra.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/sc-hc/H144-51-2017-fra.pdf
https://www.ccme.ca/fr/current_priorities/air/ncqaa.html
https://www.ccme.ca/fr/current_priorities/air/ncqaa.html
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RÉALISATIONS

CIBLE

Mettre en œuvre le Système de gestion de la qualité 
de l’air pour diminuer la moyenne sur trois ans des 
émissions de particules fines, d’oxyde d’azote et  
de composés organiques volatils provenant des 
sources réglementaires et/ou ciblées en dessous  
de la moyenne des trois années précédentes. 

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIERÉSULTAT

Le Système de gestion de la qualité de l’air est en 
cours de mise en œuvre. La moyenne sur trois ans 
(de 2014 à 2016) des émissions de particules fines, 
d’oxydes d’azote et de composés organiques 
volatils ont diminué d’environ 0,9 %, 2,8 % et 2,5 % 
comparativement à la moyenne précédente (de 2013  
à 2015).

Les émissions d’oxydes de soufre (SOX), d’oxydes 
d’azote (NOX), de composés organiques volatils (COV) 
et de monoxyde de carbone (CO) étaient de 18 % à 
65 % inférieures en 2016 par rapport à 1990. 

CIBLE

Mettre en œuvre le Système de gestion de la qualité 
de l’air pour augmenter le pourcentage de la 
population canadienne vivant dans les zones où les 
concentrations mesurées en plein air sont en deçà 
des Normes canadiennes de qualité de l’air ambiant 
(NCQAA) pour les particules fines et de l’ozone par 
rapport à l’année 2007. 

Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

Le Système de gestion de la qualité de l’air est en voie 
d’être mis en œuvre. Le pourcentage de Canadiens 
vivant dans des régions où les concentrations de 
particules fines, d’ozone, de dioxyde de soufre et 
de dioxyde d’azote sont inférieures aux NCQAA a 
augmenté de 60 % pour l’année 2007 à 70 % pour 
l’année 2015.
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RÉALISATIONS

CIBLE

D’ici 2020, traiter les 4 300 substances identifiées 
comme prioritaires dans le cadre du Plan de gestion 
des produits chimiques. Progrès : 

EN COURS, 
SUR LA 
BONNE VOIE

RÉSULTAT

Le 31 mars 2018, le gouvernement du Canada s’était 
penché sur 3 470 (80 %) des 4 363 produits chimiques 
identifiés prioritaires d’ici 2020-2021. 

A t t e i n t e  d e s  c i b l e s
Dans l’ensemble, les émissions canadiennes de la plupart des principaux polluants atmosphériques sont 
en baisse et les données de 2016 continuent de montrer une tendance générale à la baisse. Les trois 
principales cibles pour cet objectif − réduction des émissions, diminution de l’exposition aux émissions et 
mesures contre les produits chimiques dangereux − sont en bonne voie de respecter les objectifs du Canada 
dans ces domaines.

Les données les plus récentes sur les émissions de particules fines, d’oxydes d’azote et de composés 
organiques volatils indiquent des diminutions d’environ 0,9 %, 2,8 % et 2,5 % dans la moyenne triennale  
la plus récente (de 2014 à 2016) comparativement à la moyenne précédente (de 2013 à 2015).

Figure 13 :	 VARIATION EN POURCENTAGE À PARTIR DE 1990-1992 DANS LA MOYENNE 
TRIENNALE DES ÉMISSIONS DE PARTICULES FINES, D’OXYDES D’AZOTE ET DE 
COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS

Update  text  in  red.

EN  Title: Percentage  change  from  1990-­1992  in  the  3  year  rolling  average  of  emissions  levels  of  particulate  matter,  nitrogen  oxides  and  volatile  organic  compounds
FR  Title: Variation  en  pourcentage  à  partir  de  1990-­1992  dans  la  moyenne  triennale  des  émissions  de  particules  fines,  d'oxydes  d'azote  et  de  composés  organiques  volatils

Chart  Text  For  English  CSV Instructions
This  will  be  my  note  for  the  CSV
This  will  be  my  source  for  the  CSV
Available  on  the  Environmental  indicators  website  (www.canada.ca/environmental-­indicators).

Text  For  French  CSV
C'est  ici  que  vous  placez  vos  remarques  pour  le  CSV  français COMMENTS
C'est  ici  que  vous  placez  vos  sources  pour  le  CSV  français Comments  for  production  team.
Disponible  sur  le  site  Web  des  Indicateurs  environnementaux  (www.canada.ca/indicateurs-­environnementaux).

EN  Axis  Label: Percentage  change  from  1990-­1992  level
FR  Axis  Label   Changement  en  pourcentage  par  rapport  à  1990-­1992

Number  of  decimal  places 2

Année Particules  fines Oxydes  d'azoteComposés  organiques  volatilsTitre  de  la  colonne  FR  4Titre  de  la  colonne  FR  5Titre  de  la  colonne  FR  6
Year Fine  particulate  matterNitrogen  oxidesVolatile  organic  compoundsColumn1 Column2 Column3
1990  -­  1992 0 0 0 1990 1992 1990  -­  1992
1991  -­  1993 -­1.714882905 0.106785 0.357587 1991 1993 1991  -­  1993
1992  -­  1994 -­1.912113748 3.160593 1.843213 1992 1994 1992  -­  1994
1993  -­  1995 -­2.488521898 6.528456 3.24397 1993 1995 1993  -­  1995
1994  -­  1996 -­3.322661053 10.21677 3.3754 1994 1996 1994  -­  1996
1995  -­  1997 -­4.384981898 14.24444 2.250695 1995 1997 1995  -­  1997
1996  -­  1998 -­6.378945024 18.07006 1.274505 1996 1998 1996  -­  1998
1997  -­  1999 -­8.136970365 21.74801 -­0.3483 1997 1999 1997  -­  1999
1998  -­  2000 -­11.12634244 23.02988 -­2.062644 1998 2000 1998  -­  2000
1999  -­  2001 -­12.5369235 21.73769 -­6.501646 1999 2001 1999  -­  2001
2000  -­  2002 -­14.85627659 18.63254 -­10.21229 2000 2002 2000  -­  2002
2001  -­  2003 -­17.04719419 15.33034 -­13.9886 2001 2003 2001  -­  2003
2002  -­  2004 -­19.21539008 11.85695 -­15.5928 2002 2004 2002  -­  2004
2003  -­  2005 -­20.80082901 8.211656 -­18.62609 2003 2005 2003  -­  2005
2004  -­  2006 -­21.895448 3.207078 -­21.96628 2004 2006 2004  -­  2006
2005  -­  2007 -­21.2383829 0.264938 -­25.20998 2005 2007 2005  -­  2007
2006  -­  2008 -­19.15527543 -­2.69723 -­27.32965 2006 2008 2006  -­  2008
2007  -­  2009 -­19.38196554 -­5.988939 -­29.83303 2007 2009 2007  -­  2009
2008  -­  2010 -­19.11595533 -­8.646134 -­31.81021 2008 2010 2008  -­  2010
2009  -­  2011 -­19.48408258 -­10.80956 -­34.94369 2009 2011 2009  -­  2011
2010  -­  2012 -­16.15395263 -­11.96364 -­36.19858 2010 2012 2010  -­  2012
2011  -­  2013 -­14.66931253 -­14.2013 -­37.23235 2011 2013 2011  -­  2013
2012  -­  2014 -­13.7682886 -­16.21021 -­36.44303 2012 2014 2012  -­  2014
2013  -­  2015 -­14.67442466 -­18.00495 -­36.51733 2013 2015 2013  -­  2015
2014  -­  2016 -­15.4644942 -­20.30719 -­38.11167 2014 2016 2014  -­  2016

744.8645539 867.4405 690.4608 2015
716.7505847 840.9038 669.6613 2016

Data  from  CESI  -­‐  accessed  on  Ecollab  on  16  August  2018
Simple  arithmetic  average  of  emissions

total  emissions  in  tonnes  by  pollutant 3-­year  average  emissions  in  tonnes  by  pollutant
Row  Labels Sum  of  SOx Sum  of  NOX Sum  of  VOC Sum  of  NH3 Sum  of  CO Sum  of  PM25 Sum  of  SOx Sum  of  NOX Sum  of  VOC Sum  of  NH3 Sum  of  CO Sum  of  PM25

1990 3066819.583 2406527.08 3136699.81 409750.077 12497409.8 1968966.58 1990  -­  1992 8635628 7084755 9272264 1234906 36898667 5764146
1991 2845454.701 2318173.11 3069309.05 406216.333 12282390.3 1928171.65 1991  -­  1993 8208111 7092320 9305421 1247250 36869994 5665297
1992 2723353.91 2360054.73 3066255.39 418939.941 12118866.6 1867007.54 1992  -­  1994 7789739 7308675 9443172 1277469 37088456 5653929
1993 2639302.238 2414092.52 3169856.23 422093.348 12468736.8 1870118.23 1993  -­  1995 7630758 7547280 9573054 1312903 37284250 5620704
1994 2427083.251 2534527.96 3207060.16 436435.684 12500852.3 1916802.98 1994  -­  1996 7565036 7808588 9585240 1363589 36751549 5572623
1995 2564372.79 2598659.53 3196137.29 454374.152 12314660.9 1833782.54 1995  -­  1997 7664287 8093939 9480955 1406949 35809642 5511389
1996 2573579.63 2675400.51 3182042.78 472778.814 11936036.1 1822037.24 1996  -­  1998 7590603 8364975 9390440 1433500 35037563 5396454
1997 2526334.483 2819878.78 3102774.54 479796.417 11558945.3 1855569.26 1997  -­  1999 7412968 8625548 9239969 1441030 34398093 5295119
1998 2490688.726 2869695.23 3105622.42 480925.2 11542581.7 1718847.59 1998  -­  2000 7288143 8716365 9081010 1454596 33843755 5122807
1999 2395945.107 2935974.33 3031571.94 480308.042 11296566.2 1720702.09 1999  -­  2001 7177486 8624817 8669414 1468137 32436401 5041499
2000 2401509.348 2910695.88 2943816.09 493362.743 11004607 1683257.49 2000  -­  2002 7113714 8404825 8325354 1495398 31080981 4907808
2001 2380031.512 2778146.58 2694026.37 494465.994 10135228.2 1637539.65 2001  -­  2003 6986763 8170872 7975204 1502924 29696022 4781521
2002 2332173.013 2715982.37 2687511.53 507569.053 9941145.45 1587011.2 2002  -­  2004 6852485 7924791 7826458 1523010 28627223 4656543
2003 2274558.961 2676743 2593667 500888.9 9619648 1556970 2003  -­  2005 6694057 7666531 7545204 1527274 26770890 4565156

This  is  a  simple  bar  chart  using  the  colours  from  CESI's  "Six  Series"  palette.  No  special  design  modifications  are  needed  to  create  this  
chart.  Please  see  the  template  documentation  for  detailed  instructions  on  adding  and  editing  data,  axes  and  labels.
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Au cours de la période de déclaration la plus récente (de 2013 à 2015), environ 70 % des Canadiens vivaient 
dans des régions où les concentrations dans l’air extérieur de particules fines, d’ozone, de dioxyde de soufre 
et de dioxyde d’azote étaient inférieurs aux Normes canadiennes de qualité de l’air ambiant. Il s’agit d’une 
amélioration par rapport à la valeur de base de 60 % pour la période de référence 2005 à 2007. 

Figure 14 :	 POURCENTAGE DE LA POPULATION CANADIENNE HABITANT DES RÉGIONS 
OÙ LES CONCENTRATIONS MESURÉES DANS L’AIR EXTÉRIEUR SONT INFÉRIEURES 
AUX NCQAA 

Update  text  in  red.

EN  Title: Percentage  of  the  Canadian  population  living  in  areas  where  measured  outdoor  concentrations  are  below  the  CAAQS
FR  Title: Pourcentage  de  la  population  canadienne  habitant  des  régions  où  les  concentrations  mesurées  dans  l’air  extérieur  sont  inférieures  aux  NCQAA  

Chart  Text  For  English  CSV Instructions
This  will  be  my  note  for  the  CSV
This  will  be  my  source  for  the  CSV
Available  on  the  Environmental  indicators  website  (www.canada.ca/environmental-­indicators).

Text  For  French  CSV
C'est  ici  que  vous  placez  vos  remarques  pour  le  CSV  français COMMENTS
C'est  ici  que  vous  placez  vos  sources  pour  le  CSV  français The  data  is  drawn  from  three  sources  (all  Parks  Canada  data):
Disponible  sur  le  site  Web  des  Indicateurs  environnementaux  (www.canada.ca/indicateurs-­environnementaux). https://www.pc.gc.ca/en/docs/pc/attend  

http://publications.gc.ca/collections/collection_2017/pc/R61-­‐107-­‐2016-­‐eng.pdf
EN  Axis  Label Visits  per  fiscal  year http://publications.gc.ca/collections/collection_2017/pc/R61-­‐107-­‐2012-­‐eng.pdf  
FR  Axis  Label Titre  de  l'axe  français

Number  of  decimal  places 2

Titre  de  la  colonne  FR  1 EN  column  title  1Column1
2005-­2007 2005-­2007 60
2006-­2008 2006-­2008 63
2007-­2009 2007-­2009 64
2008-­2010 2008-­2010 67
2009-­2011 2009-­2011 65
2010-­2012 2010-­2012 64
2011-­2013 2011-­2013 64
2012-­2014 2012-­2014 64
2013-­2015 2013-­2015 70

1

This  is  a  basic  bar  chart  the  dark  blue  from  the  CESI  colour  palette.  No  special  design  modifictions  are  needed  to  recreate  this  chart.  
Please  see  the  template  documentation  for  additional  help  on  adding  and  editing  data,  axis,  labels  and  palettes.
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Les Normes canadiennes de qualité de l’air ambiant utilisent une moyenne triennale. Pour cette raison, le graphique à barre représente une valeur  
de pourcentage par moyenne triennale.

Il y a encore certaines régions du pays qui dépassent les NCQAA. En particulier, dans la partie continentale 
de la Colombie-Britannique, le détroit de Georgia, le centre de l’Alberta et le sud du Québec pour les 
particules fines sur une période de 24 heures. Pour la concentration de pointe d’ozone sur une période de 
8 heures, les dépassements étaient évident pour le sud du Québec et de l’Ontario.
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A t t e i n t e  d e s  j a l o n s     

Chapter 13 – Safe and Healthy Communities

2016 2017 2018

Le 31 mars 2017, les 
activités d’assainissement de 
103 lieux hautement prioritaires 
dans le Plan d’action relatif aux 
sites contaminés fédéraux (PASCF) 
avaient été menées à terme.

D’octobre 2016 à avril 2018, 59 mesures de 
gestion des risques de substances nocives 
existantes dans le cadre du Plan de gestion des 
produits chimiques ont été engagé. 

D’octobre à décembre 2017, établissement de 
normes plus strictes de qualité de l’air ambiant pour 
le SO2 et le NO2. 

Le 31 mars 2018, 18 des 47 réévaluations 
prévues de pesticides prioritaires hérités du 
passé avaient été menées à bien.

D é m a r c h e  s u i v i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a
Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont continué de collaborer à la mise en œuvre du 
Système de gestion de la qualité de l’air (SGQA). Ce système fournit des normes de qualité de l’air ambiant 
ou extérieur pour les principaux polluants et fait le suivi des mesures prises pour réduire les émissions des 
sources importantes de pollution atmosphérique.

Les concentrations de substances nocives chez les humains et dans l’environnement, ainsi que les rejets de 
produits chimiques dans l’air, le sol et l’eau, sont également surveillés au moyen de l’Enquête canadienne 
sur les mesures de la santé et de l’Inventaire national des rejets de polluants.

Le financement prévu dans les budgets de 2016 et 2017 aide à lutter contre la pollution atmosphérique au 
moyen d’initiatives scientifiques et stratégiques, ainsi que de mesures d’atténuation pour la qualité de l’air 
intérieur et extérieur.

•	 Budget de 2016 : 340,5 millions de dollars (de 2016 à 2021) et 48,5 millions de dollars en permanence.

•	 Budget de 2017 : 201,04 millions de dollars (de 2018 à 2023) et 48,96 millions de dollars en permanence.

Le gouvernement du Canada a collaboré avec le Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) 
pour publier un rapport sur l’état de l’air en 2017. Ce rapport fournit de l’information sur le Système de gestion 
de la qualité de l’air, la qualité de l’air au Canada, la pollution atmosphérique et ses effets, ainsi que sur les 
mesures visant à améliorer l’air que respirent les Canadiens.

Le Règlement multisectoriel sur les polluants atmosphériques (RMPA), qui vise à réduire la pollution 
atmosphérique causée par les chaudières et les appareils de chauffage industriels, la fabrication de ciment 
et les moteurs stationnaires, a été rendu public en juin 2016. La réduction des émissions d’oxydes d’azote 
prévue dans le RMPA au cours de ses 19 premières années d’existence équivaut à retirer de la circulation 
toutes les automobiles et tous les camions au Canada pendant environ 12 ans.

https://www.ccme.ca/fr/resources/air/aqms.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/contaminants-environnementaux/biosurveillance-humaine-substances-chimiques-environnement/enquete-canadienne-mesures-sante.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/contaminants-environnementaux/biosurveillance-humaine-substances-chimiques-environnement/enquete-canadienne-mesures-sante.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/pollution-gestion-dechets/inventaire-national-rejets-polluants.html
https://www.ccme.ca/
http://airquality-qualitedelair.ccme.ca/fr/
https://pollution-dechets.canada.ca/registre-protection-environnementale/reglements/visualiser?id=125
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Entre mai 2016 et janvier 2018, des lignes directrices ont été diffusées pour les turbines à combustion fixes, 
ainsi que des codes de pratique, des ententes de rendement et/ou des avis de planification de la prévention 
de la pollution pour divers secteurs. Ceux-ci comprennent l’aluminium, le fer, l’acier et de l’ilménite, des 
boulettes de minerai de fer, de la potasse et de la fonte des métaux communs.

Des normes sur les polluants atmosphériques pour les véhicules, les locomotives et les carburants ont été 
élaborées et appliquées, et des règlements ont été adoptés en vue de limiter les émissions nocives des 
produits de consommation et commerciaux incluant :

•	 un code de pratique pour l’industrie du bitume a été publié en février 2017 afin de limiter les COV;

•	 des modifications réglementaires ont été publiées en 2017 qui renforceront les normes d’émissions 
contribuant au smog des petits moteurs, comme ceux des tondeuses à gazon;

•	 le programme de mise en œuvre de la réglementation sur les carburants s’est mis en mode de 
renforcement de la conformité; ce programme de vérification comporte un échantillonnage en divers 
lieux au Canada;

•	 5 % des entreprises réglementées ont fait l’objet d’inspections en 2017-2018;

•	 les rapports annuels sont examinés et, lorsque des dépassements sont signalés, ils sont transmis aux 
responsables de l’application de la loi.  

En mars 2018, la Cote air santé (CAS) a étendu sa 
couverture à 28,2 millions de Canadiens (80 % de 
la population) dans 10 provinces et deux territoires. 
Une application de la CAS a également été élaborée 
en partenariat avec le gouvernement de l’Alberta afin 
de fournir des observations à jour, des projections 
de la qualité de l’air et des alertes lorsque la CAS 
atteint les niveaux « déclencheurs » individuels.

Par l’entremise du Plan de gestion des produits 
chimiques (PGPC), le gouvernement du Canada 
évalue les produits chimiques utilisés au Canada 
et prend des mesures pour gérer ceux qui sont 
nocifs pour la santé humaine ou l’environnement. 
Ces évaluations permettent au gouvernement 
fédéral de déterminer si des mesures de contrôle 
sont nécessaires et, le cas échéant, de juger du 
type de mesures de contrôle qui convient le mieux 
à la réduction ou à la prévention des dommages 
éventuels pour les Canadiens et l’environnement.

Au 31 mars 2018, sur les 4 363 substances jugées 
prioritaires dans le Plan de gestion des produits 
chimiques, 3 470 (80 %) avaient été évaluées en 
fonction des risques qu’elles pouvaient présenter 
pour les Canadiens et leur environnement.

COTE AIR SANTÉ

La CAS est une échelle conçue pour aider à 
comprendre ce que signifie la qualité locale  
de l’air, de sorte que les gens puissent prendre 
des décisions éclairées en ce qui concerne 
la protection de leur santé en limitant leur 
exposition à court terme à la pollution 
atmosphérique et en rajustant les niveaux 
d’activité pendant les périodes où les niveaux 
de pollution atmosphérique sont élevés.

RISQUE

FAIBLE MODÉRÉ ÉLEVÉ TRÈS ÉLEVÉ

COTE 
AIR SANTÉCAS

Découvrez votre cote :

1. Vérifiez la CAS avant de sortir. 

2. Notez la valeur de la CAS 
à laquelle vous commencez à 
remarquer que vous êtes a�ecté 
par la qualité de l’air.   

3. Utilisez les prévisions de la CAS 
pour planifier vos activités. 

Découvrez la valeur pour votre région 
à l’avance et planifiez le meilleur temps 
pour faire des activités à l’extérieur. 

La CAS est particulièrement utile 
pour les personnes sensibles à 
la pollution, comme celles qui 
sou�rent de problèmes pulmonaires 
ou cardiaques, les jeunes enfants 
et les aînés.

La Cote air santé 
ou CAS 

PLUS LA 
CAS EST 
ÉLEVÉE 

PLUS ÉLEVÉ 
EST LE RISQUE
POUR VOTRE 
SANTÉ 

PROTÉGEZ 
VOTRE 
SANTÉ

Téléchargez l’application 
CAS CANADA 

Consultez coteairsante.ca 
pour découvrir la cote de la 
qualité de l’air de votre secteur.

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/cote-air-sante/a-propos.html
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En outre, par le biais des activités de sensibilisation du public, on a continué d’informer les Canadiens au 
sujet de la réduction des risques liés aux produits chimiques utilisés à la maison et à proximité. Par exemple, 
la brochure Halte-O-Risques montre aux Canadiens des façons d’améliorer la qualité de l’air intérieur, 
notamment en vérifiant la présence de radon, en éliminant et prévenant la moisissure et en aérant les pièces  
en cas de rénovation ou de cuisson.

Dans le budget de 2015, on a annoncé 1,35 milliard de dollars sur quatre ans (de 2016 à 2020) pour la 
phase III du Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux, y compris 1,25 milliard de dollars pour les 
activités d’assainissement des sites contaminés fédéraux les plus prioritaires et 99,6 millions de dollars 
pour les activités d’évaluation et de gestion de programme. Des fonds supplémentaires de 217 millions 
de dollars prévus dans le budget de 2016 ont permis d’accélérer ces activités. Les progrès se poursuivent 
dans certains sites au Canada (voir : sites contaminés fédéraux : progrès réalisés). En ce qui concerne 
l’assainissement des sites les plus prioritaires, 612 sites feront l’objet de mesures d’assainissement à 
l’échelle du Canada entre 2016 et 2020, 103 sites avait été complétés en date de mars 2017.

R i s q u e s  e t  d é f i s  l i é s  à  l’at t e i n t e  d e s  c i b l e s

Qualité de l’air
•	 Bien que la plupart des principaux polluants atmosphériques provenant de sources canadiennes 

soient en baisse, la réduction de la pollution atmosphérique demeure un défi, en particulier :

-	 là où il y a beaucoup de circulation automobile, d’activité industrielle ou de production  
animale concentrée;

-	 dans les collectivités où les poêles à bois et les foyers sont courants, ce qui cause des rejets  
plus importants de particules fines;

-	 là où les feux de forêt et de broussaille sont plus fréquents (les changements climatiques 
augmentent le risque de tels événements).

•	 La qualité de l’air est également altérée par les polluants provenant de l’extérieur de nos frontières, 
tant en Amérique du Nord qu’ailleurs dans le monde. 

Gestion des produits chimiques
•	 Les sources concurrentes d’information dans les médias et en ligne sont parfois déroutantes et 

contradictoires, et c’est pourquoi les activités de sensibilisation à la santé environnementale, comme 
Halte-O-Risques, sont importantes. Un défi permanent consiste à demeurer très visible comme source 
faisant autorité et à être en mesure de joindre tous les citoyens, y compris ceux qui vivent au sein de 
populations éloignées et vulnérables.

•	 Le PGPC a réussi à cerner les risques et à mettre en place des contrôles de gestion des substances 
nocives. La mesure de l’efficacité du programme à l’égard de l’atteinte des objectifs en matière 
d’environnement et de santé humaine continue toutefois de représenter un défi. Il faut du temps pour 
qu’une réponse de l’environnement et des Canadiens aux mesures de gestion des risques mises en 
œuvre soit mesurable. 

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/securite-maison-et-jardin/risques-votre-maison.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sites-contamines-federaux.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sites-contamines-federaux/progres-realises.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-polluants-atmospheriques.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/securite-maison-et-jardin/risques-votre-maison.html
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•	 À elles seules, les mesures prises au pays ne suffisent pas à protéger les Canadiens et l’environnement 
contre les produits chimiques dangereux. Les Canadiens et leur environnement sont également 
exposés aux produits chimiques qui entrent au Canada par le transport sur de longues distances et  
qui se trouvent dans les produits importés au Canada. 

Sites contaminés
•	 Bien qu’il y ait un plan en place pour assainir plus de 2 000 sites prioritaires restants, il n’existe pas 

de solution simple et définitive pour l’assainissement de grands sites contaminés comme les mines 
Faro (Yukon) et Giant (Territoires du Nord-Ouest). Ce type de site nécessitera une surveillance à long 
terme, car les lieux en question utiliseront des techniques de confinement (par exemple, confinement du 
trioxyde de diarsenic à la mine Giant). 

   

P a r t e n a i r e s  à  l’a c t i o n   :  
E n s e i g n e r  a u x  e n f a n t s  c e  q u e  s o n t  d e s 
e n v i r o n n e m e n t s  s a i n s  e t  s é c u r i ta i r e s    
Rencontrez Eddie le chat superhéros de l’environnement créé par la 
Clean Foundation, en partenariat avec Santé Canada et le ministère de 
l’Environnement de la Nouvelle-Écosse, pour sensibiliser les enfants 
aux effets de l’environnement sur leur santé. Grâce à des ressources 
pédagogiques disponibles dans les deux langues officielles, notamment 
un jeu en ligne, Eddie encourage les enfants à en apprendre davantage sur 
la qualité de l’air, l’énergie renouvelable et la réduction des déchets afin 
de les garder, eux et leurs collectivités, en santé et propres. Pour de plus 
amples renseignements, visitez : clean.ns.ca/programs/youth-engagement/
sustainability-education/.

https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1100100027413/1100100027417
http://clean.ns.ca/programs/youth-engagement/eddies-road-tours/
http://clean.ns.ca/
http://clean.ns.ca/
http://clean.ns.ca/programs/youth-engagement/sustainability-education/
http://clean.ns.ca/programs/youth-engagement/sustainability-education/
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L e  C a n a d a  d a n s  l e  m o n d e
Prendre des mesures pour veiller à ce que tous les Canadiens vivent dans des collectivités 
sûres et saines appuie l’ODD 3 Bonne santé et bien-être, l’ODD 6 Eau propre et 
assainissement, ODD 11 Villes et communautés durables et l’ODD 12 Consommation  
et production responsables. 

Cible 3.9 – D’ici à 2030, réduire 
nettement le nombre de décès 
et de maladies dus à des 
substances chimiques 
dangereuses et à la pollution  
et à la contamination de l’air,  
de l’eau et du sol.

Cible 6.3 – D’ici à 2030, 
améliorer la qualité de l’eau  
en réduisant la pollution,  
en éliminant l’immersion  
de déchets et en réduisant  
au minimum les émissions  
de produits chimiques et  
de matières dangereuses,  
en diminuant de moitié la 
proportion d’eaux usées  
non traitées et en augmentant 
considérablement à l’échelle 
mondiale le recyclage et  
la réutilisation sans danger  
de l’eau.

Cible 11.6 – D’ici à 2030, 
réduire l’impact environnemental 
négatif des villes par habitant,  
y compris en accordant une 
attention particulière à la qualité 
de l’air et à la gestion, 
notamment municipale,  
des déchets.

Cible 12.4 – D’ici à 2020, 
instaurer une gestion 
écologiquement rationnelle des 
produits chimiques et de tous 
les déchets tout au long de leur 
cycle de vie, conformément aux 
principes directeurs arrêtés à 
l’échelle internationale, et 
réduire considérablement leur 
déversement dans l’air, l’eau et 
le sol, afin de minimiser leurs 
effets négatifs sur la santé et 
l’environnement. 



ANNEXES
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ANNEXE A : À PROPOS DE LA STRATÉGIE 
FÉDÉRALE DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 2016 À 2019
La Stratégie comporte 13 objectifs ambitieux :

•	 Mesures relatives aux changements climatiques : une économie à faible émission de carbone 
contribue à maintenir l’augmentation de la température mondiale bien en dessous de 2 degrés Celsius et 
à mener des efforts encore plus poussés pour limiter l’augmentation de la température à 1,5 degré Celsius

•	 Un gouvernement à faible émission de carbone : le gouvernement du Canada prêche par l’exemple 
en rendant ses opérations faibles en émissions de carbone

•	 Croissance propre : une industrie des technologies propres croissante au Canada contribue à une 
croissance propre et à la transition vers une économie à faible émission de carbone

•	 Infrastructure moderne et résiliente : une infrastructure moderne, durable et résiliente soutient une 
croissance économique propre et l’inclusion sociale

•	 Énergie propre : tous les Canadiens ont accès à une énergie abordable, fiable et durable

•	 Côtes et océans sains : les côtes et les océans contribuent à des écosystèmes sains, résilients  
et productifs

•	 Lacs et cours d’eau vierges : des lacs et des cours d’eau propres soutiennent la prospérité 
économique et le bien-être des Canadiens

•	 Terres et forêts gérées de façon durable : les terres et les forêts soutiennent la biodiversité et 
fournissent divers services écosystémiques pour les générations à venir

•	 Populations d’espèces sauvages en santé : toutes les espèces ont des populations saines et viables

•	 Eau potable : tous les Canadiens ont accès à une eau potable et, en particulier, les défis importants 
auxquels les collectivités autochtones font face sont résolus

•	 Alimentation durable : l’innovation et la créativité contribuent à un secteur agricole et à une économie 
alimentaire dominante au niveau mondial pour l’intérêt de tous les Canadiens

•	 Rapprocher les Canadiens de la nature : Les Canadiens connaissent la valeur de la nature, en sont 
entourés, et contribuent à son intendance activement

•	 Collectivités sûres et en santé : tous les Canadiens vivent dans des collectivités propres, durables 
qui contribuent à leur santé et à leur bien-être

Une ou plusieurs cibles à moyen terme ont été établies pour chaque objectif, et celles-ci sont appuyées par 
des indicateurs pour mesurer les progrès à venir. Des jalons à court terme sont également présentés comme 
étapes dans la réalisation des cibles.

Les stratégies de développement durable présentées par les ministères et les organismes présentent plus 
de détails sur les mesures adoptées et les progrès réalisés en vue d’atteindre les objectifs de la SFDD.

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/developpement-durable/strategies-ministerielles.html
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ANNEXE B : INDICATEURS DE LA SFDD
Dans la Stratégie fédérale de développement durable 2016 à 2019, des indicateurs ont été ajoutés à ceux 
des stratégies précédentes, ce qui complète la vision stratégique et dresse un contexte environnemental et 
social important pour les engagements et les initiatives fédéraux en matière de développement durable.

Ces indicateurs sont présentés dans les pages suivantes avec les données les plus récentes disponibles 
au moment de la production du présent rapport (août 2018). Des renseignements supplémentaires sur 
les indicateurs (sur les sources de données et les méthodes, par exemple) peuvent être consultés via les 
hyperliens inclus dans cette annexe.

ANNEXE B.1 MESURES RELATIVES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Objectif à long terme : Une économie à faible émission de carbone contribue à maintenir l’augmentation 
de la température mondiale bien en dessous de 2 degrés Celsius et à mener des efforts encore plus 
poussés pour limiter l’augmentation de la température à 1,5 degré Celsius

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans 
la bonne direction?

En 2014, le niveau des émissions de gaz à effet de 
serre (GES) du Canada était de 732 mégatonnes en 
équivalent de dioxyde de carbone (Mt d’éq. CO2).

En 2016, le niveau d’émissions de GES du 
Canada était de 704 mégatonnes en équivalent 
de dioxyde de carbone (Mt d’éq. CO2).

Oui

En 2014, l’intensité des GES au Canada était de 
0,42 Mt d’éq. CO2 par milliard de dollars de PIB, soit 
31,5 % de moins qu’en 1990 (0,62 Mt d’éq. CO2).

En 2016, l’intensité des GES au Canada était de 
0,39 Mt d’éq. CO2 par milliard de dollars de PIB, 
soit 35 % de moins qu’en 1990.

Oui

Sans mesures supplémentaires, le niveau d’émissions 
du Canada devrait être de 815 Mt d’éq. CO2, c’est-à-dire 
plus de 55 % au-dessus de notre cible.

Avec les mesures en place et annoncées en 
septembre 2017, les émissions devraient être 
de 583 Mt d’éq. CO2; c’est 21 % sous les niveaux 
de 2005.

Oui
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Niveau national d’émissions de GES
Entre 1990 et 2016, les émissions ont augmenté de 17 %, soit de 101 Mt d’éq. CO2. La croissance des 
émissions du Canada au cours de cette période était principalement attribuable à l’augmentation des émissions 
provenant de l’exploitation minière et de la production pétrolière et gazière en amont, ainsi que des transports.

Depuis 2005, les émissions ont diminué de 28 Mt d’éq. CO2 (3,8 %). Cette diminution s’explique principalement 
par la réduction des émissions des services publics de production d’électricité et de chaleur.

Les émissions totales de gaz à effet de serre du Canada en 2016 étaient de 704 Mt d’éq. CO2. Elles diminuent 
depuis 2014.

Figure B.1 :	ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE, CANADA, 1990 À 2016

Remarque : L’indicateur national suit 7 gaz à effet de serre émis par l’activité humaine : dioxyde de carbone, méthane, oxyde nitreux, hexafluorure de 
soufre, perfluorocarbures, hydrofluorocarbures et trifluorure d’azote. Depuis quelques années, les niveaux d’émissions ont été révisés à la lumière des 
améliorations apportées aux méthodes d’estimation et des nouvelles données disponibles. Les émissions et les absorptions du secteur de l’utilisation 
des terres, de la modification de l’utilisation des terres et de la foresterie (ATCATF) sont exclues des totaux nationaux.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Émissions de gaz à 
effet de serre. Consulté le 31 août 2018. Données disponibles à www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-
environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html.
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Intensité des GES
Ces indicateurs font voir la relation entre la taille de la population canadienne et la quantité de GES émis, 
ainsi que l’efficacité avec laquelle les secteurs de l’économie réduisent les émissions de GES tout en 
produisant des biens et des services pour la consommation et l’exportation au pays.

Le niveau des émissions par unité du produit intérieur brut (PIB) était de 35 % inférieur en 2016 à celui de 
1990. Au cours de cette période, les GES par unité de PIB ont diminué, passant de 0,61 Mt d’éq. CO2 par 
milliard de dollars du PIB en 1990 à 0,39 Mt d’éq. CO2 en 2016. La quantité de GES émise par personne 
au Canada a fléchi à 19,4 tonnes d’éq. CO2 en 2016; elle était de 21,8 tonnes d’éq. CO2 en 1990. Ces 
améliorations sont attribuables à un certain nombre de facteurs, comme des procédés industriels plus 
efficaces, le passage à une économie tertiaire de services et une diminution des émissions liées à la 
production d’énergie (comme celle que permet le remplacement de combustibles).

Figure B.2 :	TENDANCE INDEXÉE DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE PAR 
PERSONNE ET PAR UNITÉ DU PIB, CANADA, 1990 À 2016

Remarque : Le graphique présente le ratio annuel de GES par personne et par unité de PIB par rapport à ces valeurs de 1990 (c’est-à-dire les valeurs sont 
indexées à 1990). Les gaz à effet de serre par unité du produit intérieur brut sont calculés par le PIB réel corrigé de l’inflation en dollars de 2007. Les niveaux 
d’émissions de certaines années ont été révisés grâce aux améliorations apportées aux méthodes d’estimation et à la disponibilité de nouvelles données.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Émissions de gaz à 
effet de serre. Consulté le 31 août 2018. Données disponible à www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-
environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html.
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Progrès dans la réalisation de la cible de réduction des émissions  
de GES du Canada
En 2015, le Canada et 194 autres pays ont conclu l’Accord de Paris, qui vise à limiter l’augmentation 
moyenne de la température mondiale à bien moins de 2 degrés Celsius et à poursuivre les efforts pour 
limiter l’augmentation à 1,5 degré Celsius. Dans cet accord, le Canada s’est engagé à réduire ses émissions 
de GES de 30 % sous les niveaux de 2005 d’ici 2030. Cet indicateur permet au public et aux décideurs de 
constater les progrès réalisés par notre pays dans la réalisation de sa cible d’émissions de GES.

Au début de 2016, les émissions de GES devaient être de 815 Mt d’éq. CO2 en 2030. En décembre 2017, 
des projections ont été mises à jour de manière à inclure les mesures prises par les gouvernements, les 
consommateurs et les entreprises jusqu’en septembre 2017. Selon ce scénario, les émissions du Canada 
en 2030 seraient de 722 Mt d’éq. CO2; c’est 93 Mt d’éq. CO2 de moins que les projections publiées en 
février 2016.

En tenant compte des politiques et des mesures relatives aux changements climatiques qui ont été annoncées 
au Canada et pour lesquelles il y a suffisamment d’information, un scénario de mesures spécifiques a également 
été élaboré. Selon ce scénario, les émissions en 2030 seraient de 583 Mt d’éq. CO2. C’est 232 Mt d’éq. CO2 
de moins que les projections publiées en février 2016. Cette baisse prévue, qui équivaut à environ un tiers des 
émissions du Canada en 2015, est généralisée à tous les secteurs économiques, ce qui reflète l’ampleur des 
mesures annoncées dans le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2017) Rapport d’inventaire national 1990-2015 : Sources et puits de gaz à effet de serre au 
Canada. Environnement et Changement climatique Canada (2017) Septième communication nationale du Canada sur les changements climatiques (PDF; 
2,99 Mo). Données disponibles à www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/progres-cible-reduction-
emissions-gaz-effet-serre-Canada.html.

Renseignements supplémentaires sur les mesures relatives  
aux changements climatiques
Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement 

•	 Émissions de dioxyde de carbone sur le plan de la consommation

•	 Changements de la température au Canada

•	 Changements des précipitations au Canada

•	 Glace de mer au Canada

•	 Couverture de neige

•	 Émissions de gaz à effet de serre : facteurs et incidences

Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques

•	 Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques

•	 Mesures fédérales pour une croissance économique propre

Inventaire canadien des gaz à effet de serre

•	 Rapport d’inventaire national 1990-2016 : Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/inventaire.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/inventaire.html
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/2951380_Canada-NC7-BR3-2-Can7thNComm3rdBi-Report_FR.pdf
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/progres-cible-reduction-emissions-gaz-effet-serre-Canada.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/progres-cible-reduction-emissions-gaz-effet-serre-Canada.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-dioxyde-carbone-plan-consommation.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/changements-temperature.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/changements-precipitations.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/glace-mer.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/couverture-neige.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-gaz-effet-serre-facteurs-incidences.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien/plan-changement-climatique.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/action-pour-climat/mesures-federales-economie-croissance-propre.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/inventaire.html
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ANNEXE B.2 UN GOUVERNEMENT À FAIBLE ÉMISSION DE CARBONE
Objectif à long terme : Le gouvernement du Canada prêche par l’exemple en rendant ses opérations 
faibles en émissions de carbone

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans 
la bonne direction?

En 2014-2015, les ministères et organismes 
responsables ont réduit de 19 % les émissions 
de GES de leurs immeubles et de leurs parcs de 
véhicules par rapport à l’exercice 2005-2006.

En 2016-2017, les émissions de GES  
du gouvernement fédéral étaient inférieures  
de 28 % à celles de 2005-2006.

Oui

Variation en pourcentage des émissions de GES liées à l’énergie 
provenant des installations et des parcs de véhicules de 2005 à 2006
Le gouvernement fédéral fait le suivi de sa consommation d’énergie et de ses émissions de GES dans 
les ministères et les organismes qui possèdent des biens immobiliers et d’autres biens émettant des 
GES. Les émissions de GES du gouvernement fédéral proviennent de l’énergie utilisée pour les locaux à 
bureaux, les laboratoires et les entrepôts (88 %) et de ses « parcs » (12 %), c’est-à-dire des voitures, des 
fourgonnettes, des camions, des bateaux et bâtiments et des avions fédéraux.

En 2016-2017, les émissions de GES provenant des activités fédérales étaient inférieures de 28 % à celles 
de 2005-2006, année de référence pour cet indicateur. 

Figure B.3 :	ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE FÉDÉRALES DÉCLARÉES POUR 
L’ANNÉE FISCALE 2016-2017 ET RÉDUCTIONS DEPUIS 2005
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Figure B.4 :	ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

Source : Secrétariat du Conseil du Trésor (2017) Infographie sur l’écologisation du gouvernement (PDF; 5,6 Mo). Données disponible à :  
www.canada.ca/content/dam/tbs-sct/documents/innovation/gg-infographic-fra.pdf.

Renseignements supplémentaires sur un gouvernement à faible émission 
de carbone
Écologisation des opérations gouvernementales 

•	 Stratégie pour un gouvernement vert

http://www.canada.ca/content/dam/tbs-sct/documents/innovation/gg-infographic-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/ecologiser-gouvernement/strategie.html
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ANNEXE B.3 CROISSANCE PROPRE
Objectif à long terme : Une industrie des technologies propres croissante au Canada contribue à une 
croissance propre et à la transition vers une économie à faible émission de carbone

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019
Résultats des indicateurs  
les plus récents

Allons-nous dans 
la bonne direction?

Un financement est accordé à Statistique Canada pour définir les 
industries du secteur, établir le niveau de référence de 2015 pour 
l’industrie d’ici 2018 et suivre la contribution des technologies propres 
au PIB, ainsi que le nombre d’emplois liés aux technologies propres.

En 2016, les activités liées aux 
technologies propres représentaient 
1,4 % du PIB du Canada et quelque 
178 000 emplois.

Terminé

PIB du secteur des technologies propres
Le compte économique des produits environnementaux et des technologies propres mesure la contribution 
des biens et services environnementaux à l’économie canadienne, ce qui comprend des biens et services 
comme l’énergie propre, la gestion des déchets, la fabrication de produits environnementaux et de 
technologies propres et d’autres services techniques.

Les activités liées aux produits environnementaux et aux technologies propres représentaient 1,4 % ou 
26,7 milliards de dollars du produit intérieur brut (PIB) du Canada en 2016 (en valeur nominale). Ce ratio  
a été stable au cours de la période de 10 ans.

Figure B.5 :	COMPOSITION DU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT DU SECTEUR DES PRODUITS 
ENVIRONNEMENTAUX ET DE TECHNOLOGIES PROPRES

Remarque : Le total électricité inclut l’électricité provenant de sources d’énergies propres (solaires, hydro et nucléaire).

Source : Statistique Canada (2018) Tableau 36-10-0366-01 Compte économique des produits environnementaux et de technologies propres, compte  
de production (x 1 000 000) (www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=3610036601&request_locale=fr).
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Emplois dans le secteur des technologies propres
Le nombre d’emplois liés aux technologies propres a augmenté de 5,0 % entre 2007 et 2016 pour atteindre 
environ 178 000 emplois en 2016.

Environ 25 % des emplois du secteur des technologies propres étaient liés à la construction d’ouvrages 
de génie électrique. Hors de cette catégorie, les emplois liés aux produits environnementaux et aux 
technologies propres représentaient 130 000 emplois en 2016, en hausse de 3,9 % depuis 2007.

Figure B.6 :	COMPTE ÉCONOMIQUE DES PRODUITS ENVIRONNEMENTAUX 
ET DES TECHNOLOGIES PROPRES, EMPLOI

Remarque : Les données fournissent des estimations sur les emplois dans les produits et services environnementaux et de technologies propres.  
Des exemples de ces biens et services sont présentés dans le guide de référence 16-511-x. Les autres industries excluent les emplois liés à la gestion 
des déchets propres en dehors du secteur de la gestion des déchets (par exemple, les services de traitement des ordures ménagères).

Source : Statistique Canada (2018) Tableau 36-10-0411-01 Compte économique des produits environnementaux et de technologies propres, emplois 
(www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610041101&request_locale=fr).

Renseignements supplémentaires sur la croissance propre
Mission Innovation

•	 http://mission-innovation.net/
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ANNEXE B.4 Infrastructure moderne et résiliente
Objectif à long terme : Une infrastructure moderne, durable et résiliente soutient une croissance 
économique propre et l’inclusion sociale

Point de départ de la 
SFDD 2016 à 2019

Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans 
la bonne direction?

Diminution en pourcentage 
moyen du volume de 
fuites et/ou d’infiltrations 
d’eau attribuables aux 
investissements financés. 

Un nombre limité de provinces et de territoires ont indiqué qu’ils utiliseraient cet indicateur précis 
pour mesurer les résultats des projets et, dans le cas de ceux qui préparent des rapports sur 
l’indicateur, la méthodologie et les calculs proposés dans les projets des différentes provinces et 
des différents territoires manquent d’uniformité. Par conséquent, Infrastructure Canada n’utilisera 
plus cet indicateur et cernera un autre indicateur en vue de la nouvelle SFDD 2019 à 2022.

Nombre de systèmes qui 
ont amélioré la qualité des 
effluents d’eaux usées 
ou des rejets d’eaux 
pluviales à la suite des 
investissements financés. 

1 056 projets du Fonds pour l’eau potable et le traitement des eaux usées 
(dans 642 systèmes) sont en cours de construction depuis le15 août 2018. 
Ces projets excluent 261 projets déjà terminés (dans 206 systèmes). 

Oui 

Amélioration des données 
liées à l’infrastructure.

Infrastructure Canada a collaboré avec Statistique Canada à l’élaboration 
et au lancement de l’Enquête sur les infrastructures publiques essentielles 
du Canada (IPEC). Les résultats de cette enquête révéleront l’état actuel 
des infrastructures publiques à l’échelle du pays et créeront une base 
nationale d’information pour une meilleure prise de décisions fondées sur 
des données probantes. 

Oui

Diminution du volume de fuites et/ou d’infiltrations d’eau attribuables 
aux investissements financés
Les infrastructures liées à l’eau, aux eaux usées et aux eaux pluviales sont essentielles à la propreté de nos 
cours d’eau et à la santé et à la qualité de vie de nos collectivités. Grâce au Fonds pour l’eau potable et le 
traitement des eaux usées (FEPTEU) qui a été lancé en 2016-2017 et qui devrait être achevé en 2019-2020, 
Infrastructure Canada fournit aux collectivités des réseaux d’eau et d’égout plus fiables, de sorte que l’eau 
potable et les effluents respectent les normes prescrites par la loi. Le programme cible des projets qui 
contribueront à la remise en état de l’infrastructure de traitement et de distribution de l’eau et des systèmes 
existants d’épuration des eaux usées et des eaux pluviales, l’infrastructure de collecte et de transport et les 
initiatives visant à l’amélioration de la gestion des biens, à l’optimisation des systèmes et à la planification  
de futures mises à niveau des réseaux d’eau et d’égout.

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=62123
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=62123
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TABLEAU B.1 : AFFECTATIONS DU FONDS POUR L’EAU POTABLE ET LE TRAITEMENT 
DES EAUX USÉES (FEPTEU) 

Province/Territoire
Affectation du 

financement de base
Pourcentage net de 
la population (%)

Affectation par 
habitant

Financement total

Terre-Neuve-et-Labrador 50 000 000 $ 1,54 % 20 600 134 $ 70 600 134 $

Île-du-Prince-Édouard 50 000 000 $ 0,42 % 5 654 677 $ 55 654 677 $

Nouvelle-Écosse 50 000 000 $ 2,76 % 36 869 027 $ 86 869 027 $

Nouveau-Brunswick 50 000 000 $ 2,20 % 29 449 770 $ 79 449 770 $

Québec 50 000 000 $ 23,47 % 313 774 400 $ 363 774 400 $

Ontario 50 000 000 $ 38,87 % 519 642 062 $ 569 642 062 $

Manitoba 50 000 000 $ 3,39 % 45 250 782 $ 95 250 782 $

Saskatchewan 50 000 000 $ 2,94 % 39 342 112 $ 89 342 112 $

Alberta 50 000 000 $ 10,98 % 146 714 129 $ 196 714 129 $

Colombie-Britannique 50 000 000 $ 13,10 % 175 067 721 $ 225 067 721 $

Yukon 50 000 000 $ 0,10 % 1 390 275 $ 51 390 275 $

Territoires du Nord-Ouest 50 000 000 $ 0,13 % 1 711 108 $ 51 711 108 $

Nunavut 50 000 000 $ 0,10 % 1 336 803 $ 51 336 803 $

Total 650 000 000 $ 100,00 % 1 336 803 000 $ 1 986 803 000 $

Source : Infrastructure Canada (2017) Données disponibles à www.infrastructure.gc.ca/plan/cwwf-fepteu-table-tableau-fra.html. 

http://www.infrastructure.gc.ca/plan/cwwf-fepteu-table-tableau-fra.html
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ANNEXE B.5 Énergie propre
Objectif à long terme : Tous les Canadiens ont accès à une énergie abordable, fiable, et durable

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans 
la bonne direction?

En 2014, 64,4 % de l’électricité canadienne provenait 
de sources renouvelables.

En 2016, 66 % de l’électricité canadienne 
provenait de sources renouvelables.

Oui

En 2013, l’électricité propre représentait 37 % de la 
production totale d’électricité en Amérique du Nord.

En 2016, près de 40 % de la production 
d’électricité provenait de l’électricité propre  
en Amérique du Nord.

Oui

Production d’électricité par source
Le pourcentage de l’électricité produite au Canada à partir de sources renouvelables a augmenté au 
cours des dernières années en partie en raison des efforts déployés par les provinces en vue d’éliminer 
progressivement l’utilisation du charbon et d’autres combustibles fossiles pour la production d’électricité. 
Ainsi, la Colombie-Britannique et le Manitoba ont mis hors service des centrales thermiques en 2016. 
L’énergie éolienne a été la principale source de nouvelle capacité renouvelable au Canada en 2016.

La production de l’électricité à partir des sources renouvelables au Canada a augmenté d’environ 13,0 % 
entre 2009 et 2016, ce qui amène le pourcentage de production d’électricité à partir de sources d’énergie 
renouvelables au Canada à 66 % de toute l’électricité produite. Parmi les énergies renouvelables, la capacité 
éolienne a augmenté de façon significative, avec un taux de croissance annuel moyen de 24,0 % depuis 
2009, et elle représentait 4,7 % de la production totale d’électricité en 2016.

Figure B.7 :	PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ PAR SOURCE, CANADA, 2009 À 2016

Remarque : Autre comprend la génération thermique d’électricité qui ne peut être classée comme génération à partir de pétrole, de gaz naturel, de 
charbon, de biomasse ou de nucléaire. 

Source : Données de Statistiques Canada, Ressources naturelles Canada et l’Association Canadienne de l’Énergie Éolienne, assemblées par Ressources 
naturelles Canada.
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ANNEXE B.6 Côtes et océans sains
Objectif à long terme : Les côtes et les océans contribuent à des écosystèmes sains, résilients  
et productifs

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans 
la bonne direction?

En 2010, 73 % de la superficie des zones 
de récoltes de mollusques du Canada a été 
classée comme étant approuvée ou approuvée 
conditionnellement pour la récolte de mollusques 
destinés à la consommation humaine.

En 2017, 68 % de la superficie des zones 
de récolte des mollusques du Canada a été 
classée comme étant approuvé ou approuvée 
conditionnellement pour la récolte de mollusques 
destinés à la consommation humaine.

Non

La présence de zostères, espèce végétale marine 
sensible aux changements environnementaux,  
fera l’objet d’un suivi.

Les zostères sont présentes au large des côtes 
de la Colombie-Britannique, du Québec et des 
provinces maritimes.

Indicateur en voie 
d’élaboration

De 1990 à 2014, les aires marines et côtières 
protégées sont passées de 0,34 % à 0,9 % du 
territoire maritime canadien.

De 1990 à décembre 2017, les aires côtières  
et marines conservées sont passées de 0,34 %  
à environ 7,7 % du territoire maritime canadien.

Oui

En 2015, 96 % des 159 principaux stocks de 
poissons ont été gérés et récoltés à des niveaux 
jugés durables, une amélioration  
par rapport à 90 % en 2011.

En 2016, 96 % des 170 principaux stocks de 
poissons ont été gérés et récoltés à des niveaux 
jugés durables, une amélioration par rapport à 
90 % en 2011.

Oui

En 2015, 49 % des 159 principaux stocks de 
poissons ont été classés en zone saine, 19 % en 
zone de prudence et 12 % en zone critique; 19 % 
n’ont pas été classés dans une des trois zones 
de cette approche de précaution en raison d’un 
manque d’information.

En 2016, 45 % des 170 principaux stocks de 
poissons ont été classés en zone saine, 18 % en 
zone de prudence et 12 % en zone critique; 25 % 
n’ont pas été classés dans une des trois zones 
de cette approche de précaution en raison d’un 
manque d’information.

Non

En 2013-2014, 44 déversements provenant de 
navires identifiés ont été détectés, comparativement 
à 21 en 2009-2010 (toutefois, les heures de patrouille 
ont également augmenté de 70 % au cours de la 
même période).

En 2016-2017, nous avons détecté 
26 déversements provenant de navires 
identifiés, comparativement à 21 en 2009-2010 
(les heures de patrouille ont diminué de 9 %  
au cours de la même période).

Oui

En 2014, 100 % des sites d’immersion en mer 
surveillés n’exigeaient aucune mesure de gestion, 
ce qui indique qu’ils étaient utilisés de façon durable.

En 2016, 100 % des sites d’immersion en  
mer surveillés n’exigeaient aucune mesure  
de gestion, ce qui indique qu’ils étaient utilisés  
de façon durable.

Oui
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Qualité des zones de récolte des mollusques
Les mollusques accumulent des contaminants de leur environnement, comme des bactéries provenant de 
déchets humains ou animaux, ou d’autres polluants présents dans les eaux côtières. Lorsque le niveau de 
contaminants est suffisamment élevé pour rendre les mollusques impropres à la consommation, les zones  
de récolte sont fermées pour assurer la salubrité des aliments. La proportion des zones de récolte ouvertes 
est une mesure partielle de la qualité de l’eau marine côtière.

En 2017, 68 % de la superficie des zones de récolte des mollusques du Canada était classée dans 
la catégorie approuvée ou approuvée conditionnellement pour la récolte de mollusques destinés à la 
consommation humaine. Sur la côte du Québec, 74 % de la superficie des zones de récolte des mollusques  
a été approuvée ou approuvée conditionnellement, comparativement à 69 % sur la côte du Pacifique et  
à 63 % sur la côte de l’Atlantique.

Il y a une lente diminution du nombre de demandes approuvées ou approuvés conditionnellement au 
Québec, mais cela pourrait être attribuable à des restrictions plus poussées.

Figure B.8 :	SUPERFICIE DES ZONES DE RÉCOLTE DES MOLLUSQUES APPROUVÉE /
APPROUVÉE CONDITIONNELLEMENT, 2006 À 2017

Remarque : Les catégories de zones de récolte des mollusques sont fondées sur la contamination par les coliformes fécaux et sont présentées comme 
la superficie totale de récolte des mollusques attribuée à chaque classe. 

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Qualité de la zone de récolte 
des mollusques. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-zones-recolte-
mollusques.html.
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Présence de zostères
Les zostères jouent un rôle important dans les écosystèmes côtiers et estuariens. Les herbiers de zostère 
constituent un habitat pour de nombreuses espèces en plus d’assurer une protection côtière et de constituer 
un important puits de carbone.

Bien qu’abondante dans de nombreuses régions, la zostère est sensible aux perturbations. Le suivi des 
changements dans les zostères constituera un indicateur important de la santé de l’écosystème côtier. 
Pour cette raison, nous avons rassemblé de l’information sur les sites de zostères à partir de nombreuses 
sources afin d’établir une base de référence pour un indicateur.

Figure B.9 :	SITES D’INVENTAIRE DES ZOSTÈRES, CANADA, 2018

Remarque : La collecte des données se poursuit et tous les sites connus de zostères ne sont pas signalés ici. Divers types et périodes de données sont 
combinés. Les sites en rétablissement sont ceux qui font l’objet de mesures actives de rétablissement.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement. 
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Aires de conservation (marines) du Canada
Les aires protégées et autres aires conservées sont les terres et les eaux où l’utilisation est limitée aux fins 
de conservation de la nature. La protection n’isole pas toujours les zones d’utilisation, ce qui comprend 
l’activité industrielle et la récolte des ressources biologiques. Toutefois, la conservation de la nature doit être 
l’objectif principal.

À la fin de 2017, 7,7 % du territoire marin du Canada était conservé, dont 2,9 % dans les aires protégées. 
Les aires marines conservées ont augmenté d’un facteur de plus de 18 au cours des 20 dernières années 
et de plus de cinq au cours des cinq dernières années. Cette augmentation importante peut être attribuée 
à plusieurs nouvelles aires marines protégées, y compris l’aire marine nationale de conservation Tallurutiup 
Imanga et 51 refuges marins établis depuis 2016.

Il y a une conservation continue des aires marines, et la superficie conservée ne cesse de croître. En juin 2018, 
environ 7,9 % du territoire maritime du Canada avait été conservé.

En 2017, des mesures de conservation autres que les aires protégées ont fait l’objet d’un suivi et l’information 
sur les refuges marins est maintenant incluse. Les aires de conservation comprennent à la fois les aires 
protégées et les autres volets de conservation.

Les aires gérées pour conserver la biodiversité peuvent ne pas être reconnues dans la définition 
internationalement acceptée d’une aire protégée, mais contribuer quand même à l’atteinte des objectifs 
nationaux et internationaux. À la fin de 2017, toutes les autres mesures de conservation qui ont été 
reconnues comme contribuant à la réalisation de ces cibles étaient des fermetures de zones de pêche  
à long terme, lesquelles ont été classées comme refuges marins.

Figure B.10 :	AIRES MARINES PROTÉGÉES ET AUTRES AIRES MARINES CONSERVÉES, 
CANADA, 1990 À 2017

Remarque : Les aires protégées ne comprennent que les zones reconnues en vertu des normes internationales. Les aires de conservation comportent une 
protection ainsi que d’autres mesures efficaces de conservation par zone (comme les refuges marins).

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Aires conservées au Canada. Consulté 
le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/aires-conservees.html.
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Pratiques de pêche durables
Pour préserver la valeur écologique, sociale et économique des stocks de poissons, il faut limiter la récolte. 
La surexploitation et d’autres contraintes peuvent réduire la taille et la productivité des stocks de poissons. 
Dans le passé, il est même arrivé qu’elles aient entraîné l’effondrement de certains stocks. Les limites de 
captures de poissons sauvages et d’autres animaux marins sont établies de manière à les protéger pour l’avenir.

Parmi les 170 principaux stocks évalués en 2016, 163 (96 %) ont été récoltés à des niveaux considérés 
durables. Sept stocks (4 %) ont été récoltés au-dessus des niveaux approuvés. Entre 2012 et 2016, le 
pourcentage de stocks surexploités est toujours resté faible.

On entend par surexploitation un stock qui a été récolté au-delà de son niveau d’exploitation de référence 
ou d’un autre niveau approuvé. Une surexploitation peut se produire lorsque des poissons sont capturés 
accidentellement comme prises accessoires (c’est-à-dire pris involontairement pendant une pêche visant un 
autre stock ou une autre classe de taille de poissons) ou lorsque les pêcheurs dépassent leur quota. Dans le 
cas de deux des sept stocks ayant fait l’objet d’une surexploitation en 2016, la conciliation des quotas a été 
appliqué. Cela signifie que la quantité de poisson dépassant la limite en 2016 a été déduite de la limite de 
récolte pour 2017. En ce qui concerne les autres stocks, des mesures de gestion particulières ont été mises 
en place, telles que limiter la quantité de prises autorisées, la durée de la saison de pêche, les zones de 
pêche et les engins de pêche autorisés.

Figure B.11 :	PRINCIPAUX STOCKS RÉCOLTÉS PAR RAPPORT AUX NIVEAUX 
APPROUVÉS, CANADA, 2011 À 2016

Remarque : Le niveau d’exploitation de référence est un taux de récolte que l’on estime comme étant durable sur le plan biologique, basé sur une évaluation 
analytique des données historiques de productivité des stocks. Lorsque les niveaux d’exploitation de référence ne sont pas disponibles, d’autres niveaux 
approuvés sont établis. Les comparaisons entre années doivent être faites avec prudence étant donnée que la liste des principaux stocks a changé.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Pratiques de pêche durables. 
Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/pratiques-
peche-durables.html.
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État des principaux stocks de poissons
Les conditions environnementales et les activités humaines dans les océans ont une incidence sur l’abondance 
et la santé des stocks de poissons, à l’échelle nationale et mondiale. Afin de protéger les stocks de poissons 
pour les prochaines générations, il est important de suivre leur condition et d’adapter la gestion en conséquence.

Sur les 170 principaux stocks évalués en 2016 :

•	 76 stocks (45 %) ont été classés en zone saine;

•	 31 stocks (18 %) ont été classés en zone de prudence;

•	 21 stocks (12 %) ont été classés en zone critique; et

•	 42 stocks (25 %) n’ont pu être classés à l’aide des renseignements actuels.

Les changements dans l’état des stocks se produisent lentement. Il peut falloir de nombreuses années 
aux systèmes biologiques pour réagir aux changements de gestion. Les changements environnementaux, 
comme l’évolution du climat et des courants océaniques, peuvent ralentir la reproduction de certains stocks. 
Ainsi, même si un stock est pêché à des niveaux jugés durables, il peut quand même être classé en zone 
critique ou en zone de prudence. Il y a eu peu de changement dans la situation générale des stocks depuis 
2011, comme on pouvait s’y attendre compte tenu de la brièveté de cette période.

Depuis 2011, des changements ont été apportés à l’enquête pour en améliorer l’utilité en tant qu’outil 
de gestion, et la liste des principaux stocks a été révisée. En 2016, 170 stocks importants ont été inclus 
comparativement à 155 en 2011.

Figure B.12 :	ÉTAT DES PRINCIPAUX STOCKS DE POISSONS, CANADA, 2011 À 2016

Remarque : Les stocks de poissons sont classifiés en comparant la taille des stocks à des niveaux de référence. Les stocks comprennent diverses 
espèces animales marines prélevées, pas seulement des poissons. Les comparaisons entre les années doivent être faites avec prudence, car la liste 
des principaux stocks a changé.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : État des principaux stocks de 
poissons. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/etat-
principaux-stocks-poissons.html.
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Déversements de polluants en milieu marin
Le gouvernement fédéral surveille activement les navires dans les eaux canadiennes afin de prévenir la 
pollution dans nos océans et nos côtes, car les déversements importants de polluants marins peuvent avoir 
des conséquences environnementales et économiques négatives à long terme.

En 2017, le Programme national de surveillance aérienne a détecté 2 878 litres de polluants rejetés dans les 
eaux canadiennes.

Les déversements sont principalement détectés dans les zones côtières du Canada, y compris celles des 
Grands Lacs. Les zones côtières sont plus achalandées et présentent un plus grand risque d’accident (navires 
qui s’échouent, par exemple). Dans l’ensemble, le volume de déversements détectés au large des côtes a 
diminué depuis 2010 et représente moins de 2 % de tous les déversements détectés depuis 2015. Entre 2016 
et 2017, le nombre de déversements de sources connues détectés par heure de patrouille a diminué de 24 % 
et leur volume total a diminué de 65 %. Le volume des déversements de pollution marine varie d’une année 
à l’autre, et un seul déversement majeur peut avoir une incidence considérable sur le volume total. La forte 
augmentation observée en 2013, par exemple, est attribuable à deux navires qui ont déversés 5 098 litres de 
polluants. Le déversement de pétrole du M/V Marathassa en 2016 représentait 3 419 litres.

Figure B.13 :	VOLUME DE DÉVERSEMENTS DE POLLUANTS EN MILIEU MARIN DÉTECTÉS 
AU LARGE ET DANS LES ZONES CÔTIÈRES PAR LA SURVEILLANCE AÉRIENNE, CANADA, 
2010 À 2017

Remarque : L’année se rapporte à l’exercice financier, qui s’étend du 1 avril au 31 mars. L’année 2017 commence donc le 1 avril 2016 et se termine le 
31 mars 2017.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Déversements de polluants en 
milieu marin. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
deversements-polluants-milieu-marin.html.
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Suivi de l’immersion en mer
L’immersion en mer est le rejet intentionnel de matières autorisées depuis un navire, un aéronef, une plate 
forme ou toute autre structure installée en mer. Au Canada, il est illégal de rejeter des matières en mer si l’on 
ne détient pas un permis pour le faire. Des permis sont délivrés pour l’immersion en mer de matières non 
dangereuses lorsqu’on détermine que cette méthode d’élimination constitue la solution la plus pratique et 
la moins dommageable pour l’environnement. Les déblais de dragage, les déchets de poisson et les déblais 
d’excavation sont les principales matières immergées en mer.

Depuis 2007, les sites d’immersion en mer ayant fait l’objet d’un suivi n’ont présenté aucun signe de pollution 
du milieu marin par les activités d’immersion.

TABLEAU B.2 : SITES D’IMMERSION EN MER AYANT FAIT L’OBJET D’UN SUIVI QUI 
N’ONT PRÉSENTÉ AUCUN SIGNE DE POLLUTION DU MILIEU MARIN PAR LES ACTIVITÉS 
D’IMMERSION, CANADA, 2007 À 2016 

Année
Nombre de sites ayant fait l’objet 

d’un suivi

Nombre de sites ne présentant 
aucun signe de pollution du 

milieu marin par les activités 
d’immersion

Cible de rendement rencontrée

2007 6 6 Oui

2008 20 20 Oui

2009 6 6 Oui

2010 8 8 Oui

2011 7 7 Oui

2012 11 11 Oui

2013 12 12 Oui

2014 19 19 Oui

2015 11 11 Oui

2016 11 11 Oui

Remarque : Le terme « année » fait référence aux années financières, qui s’étendent d’avril à mars. Par exemple, l’année 2016 commence le 1 avril 2015 et 
se termine le 31 mars 2016.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2017) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Suivi de l’immersion en mer. 
Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/suivi-immersion-
en-mer.html. 

http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/suivi-immersion-en-mer.html
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Renseignements supplémentaires sur la santé des côtes et des océans
Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement

•	 Aires conservées au Canada 

•	 Pratiques de pêche durables

•	 État des principaux stocks de poissons

•	 Déversements de polluants en milieu marin

•	 Qualité des zones de récolte des mollusques

•	 Suivi de l’immersion en mer

Ministère des Pêches et des Océans. Réalisation des objectifs de conservation marine du Canada

•	 Cible provisoire de 5 % atteinte

Parcs Canada. État des lieux patrimoniaux naturels et culturels du Canada 2016. Partie B : État des 
lieux patrimoniaux naturels et culturels du Canada administrés par Parcs Canada

•	 État des lieux patrimoniaux naturels et culturels du Canada en 2016 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/aires-conservees.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/pratiques-peche-durables.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/etat-principaux-stocks-poissons.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/deversements-polluants-milieu-marin.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-zones-recolte-mollusques.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/suivi-immersion-en-mer.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/conservation/achievement-reussite-fra.html
http://www.pc.gc.ca/fr/docs/pc/rpts/elnhc-scnhp/2016/index
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ANNEXE B.7 Lacs et cours d’eau vierges
Objectif à long terme : Des lacs et des cours d’eau propres et salubres soutiennent la prospérité 
économique et le bien-être des Canadiens

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous 
dans la bonne 
direction?

La qualité de l’eau douce à l’échelle nationale 
est demeurée relativement stable de 2003 
à 2005 et de 2010 à 2012 et est considérée 
comme satisfaisante à bonne. 

Les indicateurs montrent que la qualité de l’eau douce à 
l’échelle nationale est demeurée relativement stable de 
2002 à 2016 et qu’elle est considérée comme satisfaisante 
à bonne dans plus de 75 % des sites de suivi. 

Oui

La quantité d’eau était généralement normale 
de 2002 à 2011.

La quantité d’eau est demeurée généralement normale de 
2001 à 2015. Toutefois, depuis 2010, on a constaté une 
augmentation du nombre de stations ayant enregistré une 
quantité d’eau supérieure à la normale.

Non

En mars 2015, des projets financés par le 
gouvernement du Canada empêchaient l’entrée 
d’environ 4 040 kilogrammes (kg) de phosphore 
dans le bassin versant du lac Simcoe.

En mars 2017, des projets achevés empêchaient  
l’entrée d’environ 6 188 kg de phosphore par année  
dans le lac Simcoe.

Projets terminés

En mars 2015, des projets financés par le 
gouvernement du Canada empêchaient environ 
124 kg de phosphore d’atteindre le sud-est de 
la baie Georgienne et ses affluents.

En mars 2017, des projets terminés empêchaient environ 
5 706 kg de phosphore par année d’atteindre le sud est  
de la baie Georgienne et ses rivières.

Oui

En mars 2015, des projets financés par 
le gouvernement du Canada empêchaient 
l’entrée d’environ 14 800 kg de phosphore 
dans le lac Winnipeg et ses affluents.

En mars 2017, des projets terminés empêchaient environ 
29 715 kg de phosphore par année de pénétrer dans le lac 
Winnipeg et ses affluents.

Oui

Bien qu’aucun secteur préoccupant n’ait 
été retiré de la liste depuis 2010, le nombre 
d’utilisations bénéfiques considérées comme 
« altérées » a diminué de 41 % depuis 
l’évaluation initiale des secteurs.

Bien qu’aucun secteur préoccupant n’ait été retiré de la liste 
depuis 2010, un secteur en est aux dernières étapes du 
retrait de la liste. Douze utilisations bénéfiques altérées ont 
été rétablies en 2016 et en 2017.

Oui

Le taux de conformité au Règlement sur 
les effluents des mines de métaux et au 
Règlement sur les effluents des fabriques de 
pâtes et papiers est très élevé : plus de 95 %.

Les taux élevés de conformité aux règlements de la Loi sur 
les pêches concernant les effluents ont été maintenus grâce 
à ce qui suit : 

•	 Industrie des pâtes et papiers : en 2016, les essais 
de toxicité ont satisfait aux normes réglementaires 
97,3 % du temps, tandis que les essais sur la 
demande biochimique en oxygène et les matières en 
suspension ont satisfait aux normes réglementaires 
dans 99,9 % des cas;

•	 Industrie des mines de métaux : en 2016, plus de 
99,3 % de conformité pour les substances nocives  
et les niveaux de pH, à l’exception du total des 
solides en suspension (98 %). La conformité dans  
les essais de toxicité létale aiguë était de 95,7 %.

Oui
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Qualité de l’eau des cours d’eau canadiens
Des écosystèmes aquatiques sains ont besoin d’une eau propre. 

Pour la période de 2014 à 2016, la qualité de l’eau des cours d’eau des rivières canadiennes était satisfaisante 
à bonne à près de 75 % des sites de suivi. Cette classification signifie qu’elle peut maintenir des écosystèmes 
fluviaux sains.

La qualité de l’eau est généralement très bonne dans les zones non aménagées, là où les plantes indigènes, 
les arbres et les sols purifient l’eau avant qu’elle n’atteigne les cours d’eau. L’ajout d’industries et de villes 
au paysage signifie que des centaines de produits chimiques différents sont déversés dans les cours d’eau 
chaque jour. De même, de nombreux contaminants cheminent vers les cours d’eau une fois libérés dans l’air 
par combustion. Les polluants issus de l’agriculture atteignent les cours d’eau par ruissellement à la surface 
du sol ou par infiltration dans les eaux souterraines. Ces aménagements et activités modifient la qualité de 
l’eau des rivières et exercent une pression sur les plantes et les animaux qui y vivent.

La qualité de l’eau d’un cours d’eau a tendance à changer lentement. Des facteurs naturels, comme la neige et 
la pluie, influent sur la qualité de l’eau en transportant dans les cours d’eau les polluants qui s’accumulent à la 
surface des routes et des champs. Une année sèche peut se traduire par une eau de meilleure qualité puisque 
moins de pollution atteint les cours d’eau par ruissellement. Les changements climatiques qui prolongent les 
épisodes de précipitations peuvent empirer la qualité de l’eau pendant de plus longues périodes. L’analyse 
indique que la qualité de l’eau n’a pas changé de 2002 à 2016 à la plupart des sites de suivi du sud du Canada. 
Là où elle a changé, elle s’est améliorée légèrement plus souvent qu’elle ne s’est détériorée.

Figure B.14 :	QUALITÉ DE L’EAU, CANADA, 2014 À 2016

Remarque : La qualité de l’eau a été évaluée à 178 sites de suivi dans la partie sud du Canada au moyen de l’indice de la qualité des eaux du Conseil canadien 
des ministres de l’Environnement. Deux (2) sites n’ont pas de classification en raison de leur proximité avec la frontière canado américaine ou l’océan.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Qualité de l’eau des cours d’eau 
canadiens. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
qualite-eau-cours-eau-canadiens.html.
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Quantité d’eau dans les cours d’eau canadiens
Le Canada abonde en eau. Cependant, un excès ou un manque d’eau peut entraîner de graves problèmes. 
Un manque d’eau peut entraver l’irrigation des terres agricoles, voire causer une sécheresse. Un excès 
d’eau peut entraîner des inondations. 

En 2015, environ 25 % des stations hydrométriques au Canada avaient enregistré une quantité d’eau 
supérieure à la normale, 10 % avaient enregistré une quantité d’eau inférieure à la normale et 65 % avaient 
enregistré une quantité normale.

•	 De 2001 à 2015, une quantité d’eau normale coulait dans la plupart des cours d’eau canadiens.

•	 Depuis 2010, on a constaté une augmentation du nombre de stations ayant enregistré une quantité 
d’eau supérieure à la normale.

•	 Le pourcentage de stations ayant enregistré une quantité d’eau inférieure à la normale a diminué 
depuis 2001.

La quantité d’eau dans les cours d’eau canadiens est mesurée en termes de débit, c’est-à-dire le volume 
d’eau qui passe en un point donné, au cours d’une période de temps déterminée. Les débits des cours d’eau 
suivent généralement les fluctuations de la température, de la pluie et des chutes de neige tout au long de 
l’année. Des précipitations abondantes augmentent la quantité d’eau dans les cours d’eau, tandis que les 
températures chaudes et une diminution de la pluie ou des chutes de neige réduisent la quantité d’eau.

Figure B.15 :	QUANTITÉ D’EAU AUX STATIONS DE SUIVI, CANADA, 2001 À 2015

Remarque : Pour classer la quantité d’eau enregistrée à une station, on la compare aux débits les plus fréquemment observés au cours d’une année 
donnée avec la quantité d’eau habituellement observée à cette station entre 1981 et 2010. Les données de 2014 et 2015 comprennent moins de résultats 
pour le Québec et la Colombie-Britannique, en raison des retards dans l’entrée des données dans la base de données.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Quantité d’eau dans les 
cours d’eau canadiens. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-
environnementaux/quantite-eau-cours-canadiens.html.
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Réduction des rejets de phosphore dans le lac Simcoe et le sud-est  
de la baie Georgienne
Lorsqu’il y a trop de phosphore dans l’eau, la croissance des plantes aquatiques peut s’emballer et devenir 
nuisible. Des concentrations élevées de phosphore peuvent aussi entraîner des proliférations d’algues qui 
risquent de tuer les animaux qui utilisent l’eau et de nuire à la santé humaine. 

Les projets financés par le Fonds d’assainissement du lac Simcoe (d’avril 2007 à mars 2012) et le Fonds 
d’assainissement du lac Simcoe et du sud-est de la baie Georgienne (d’avril 2012 à mars 2017) contribuent 
à la réduction de la quantité de phosphore qui atteint les plans d’eau à partir des bassins versants.

Les projets d’intendance réalisés de 2008 à 2017 ont empêché environ 6 188 kg de phosphore par année 
de pénétrer dans le lac Simcoe. Depuis sa création, le Fonds d’assainissement du lac Simcoe a empêché 
un total cumulatif de 27 805 kilogrammes de phosphore d’atteindre le lac Simcoe et ses affluents. On estime 
également que des projets semblables réalisés de 2013 à 2017 ont empêché une quantité approximative de 
5 706 kilogrammes de phosphore d’atteindre le sud-est de la baie Georgienne et ses affluents.

Figure B.16 :	ESTIMATION DE LA RÉDUCTION CUMULATIVE DES APPORTS DE 
PHOSPHORE DANS LE LAC SIMCOE, 2008 À 2017, ET AU SUD-EST DE LA BAIE 
GEORGIENNE, 2013 À 2017, EN RAISON DE PROJETS D’INTENDANCE

Remarque : L’estimation de la réduction des apports de phosphore a été établie selon les données relatives à tous les projets réalisés entre le 1er avril 2008 
et le 31 mars 2017. Les données sont présentées par exercice financier; par exemple, les données pour 2017 représentent les projets mis en œuvre entre le 
1er avril 2016 et le 31 mars 2017. Les chiffres pour chaque type de projet ont été arrondis, et ces chiffres arrondis ont été additionnés pour obtenir le total.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2017) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Réduction des rejets de phosphore 
dans le lac Simcoe et le sud-est de la baie Georgienne. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/
services/indicateurs-environnementaux/reduction-phosphore-lac-simcoe-baie-georgienne.html.
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Éléments nutritifs dans le lac Winnipeg
Le phosphore et l’azote sont des éléments nutritifs essentiels pour les végétaux. Une concentration de 
phosphore ou d’azote trop élevée ou trop faible peut nuire au réseau trophique d’un lac ou d’un cours d’eau. 
Les concentrations de phosphore et d’azote dans le lac Winnipeg sont une mesure de la santé du lac et de 
son bassin hydrographique. 

Le gouvernement fédéral, Développement durable Manitoba et d’autres partenaires sollicitent la participation 
aux activités de réduction des éléments nutritifs et appuient les projets de démonstration novateurs réduisant 
les éléments nutritifs ainsi que la recherche dans le cadre du Programme du bassin du lac Winnipeg. 

Les projets d’intendance soutenus par le Fonds d’intendance du bassin du Lac Winnipeg empêchaient, 
selon les estimations, 29 715 kg de phosphore d’entrer dans le lac et ses affluents chaque année. Depuis 
sa création en 2007, le Fonds d’intendance du bassin du lac Winnipeg a empêché un total cumulatif de 
112 584 kilogrammes de phosphore d’entrer dans le lac Winnipeg. La biorestauration d’une lagune municipale 
en 2015 ne servant plus à l’épuration des eaux usées a permis d’éviter que 21 315 kilogrammes de phosphore 
ne pénètrent dans le lac Winnipeg en 2016. 

Figure B.17 :	 ESTIMATION DE LA RÉDUCTION CUMULATIVE DES REJETS DE PHOSPHORE 
DANS LE LAC WINNIPEG, EN RAISON DE PROJETS D’INTENDANCE, AVRIL 2010 À MARS 2017

Remarque : L’estimation de la réduction de la charge de phosphore repose sur les résultats des projets achevés d’avril 2010 à mars 2017. L’estimation de 
la charge de phosphore pour chacun des types de projets a été arrondie puis additionnée pour obtenir le total. L’année renvoie à l’exercice financier, qui 
s’écoule d’avril à mars. L’année 2017 commence donc le 1er avril 2016 et se termine le 31 mars 2017.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Éléments nutritifs dans le lac 
Winnipeg. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/elements-nutritifs-lac-winnipeg.html.

Dans le lac Winnipeg, les concentrations les plus élevées de phosphore et d’azote en 2016 ont été décelées 
dans le bassin sud, près du débit entrant provenant de la rivière Rouge. Les concentrations s’abaissent à 
mesure que l’eau s’écoule vers le nord.
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Dans les trois plus grands affluents, de 2014 à 2016 :

•	 des concentrations élevées de phosphore ont été détectées fréquemment dans les rivières Rouge  
et Winnipeg, et de façon occasionnelle dans la rivière Saskatchewan;

•	 des concentrations élevées d’azote ont été détectées fréquemment dans les rivières Rouge et Winnipeg, 
mais rarement dans la rivière Saskatchewan.

De 1999 à 2016, les niveaux de phosphore et d’azote ont fluctué, mais aucune tendance à la hausse ou  
à la baisse n’a été décelée à aucun des sites.

Figure B.18 :	ÉTAT DES CONCENTRATIONS DE PHOSPHORE ET D’AZOTE DANS LE LAC 
WINNIPEG, 2016, ET DANS SES TROIS PLUS GRANDS AFFLUENTS, CANADA, 2014 À 2016

Remarque : Pour le lac Winnipeg, la concentration d’azote total de 0,75 milligramme par litre (mg N/L) et la concentration de phosphore total de 
0,05 milligramme par litre (mg P/L) étaient les objectifs utilisés. Pour les rivières Rouge, Winnipeg et Saskatchewan, la qualité de l’eau est considérée 
comme bonne lorsque les mesures de qualité de l’eau dépassent le critère ou l’objectif en matière d’éléments nutritifs de la rivière moins de 10 % du 
temps. L’état est qualifié d’acceptable lorsque les mesures dépassent le critère ou l’objectif en matière d’éléments nutritifs de 10 à 50 % du temps.  
On considère que l’état est mauvais lorsque plus de 50 % des échantillons dépassent le critère ou l’objectif en matière d’éléments nutritifs. 

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Éléments nutritifs dans le lac 
Winnipeg. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
elements-nutritifs-lac-winnipeg.html.

http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/elements-nutritifs-lac-winnipeg.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/elements-nutritifs-lac-winnipeg.html
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Rétablissement des secteurs préoccupants des Grands Lacs
Le bassin des Grands Lacs est la région la plus peuplée du Canada. Sa population nombreuse et son 
développement considérable exercent une pression sur la santé de l’écosystème et sur les bienfaits  
pour la population. 

La révision de 1987 de l’Accord Canada–États-Unis relatif à la qualité de l’eau des Grands Lacs a déterminé 
43 secteurs préoccupants dans les eaux canadiennes et américaines des Grands Lacs. De ce nombre, 
17 couvrent les Grands Lacs canadiens et leurs voies de communication, et cinq sont partagées avec les 
États-Unis. 

La qualité environnementale dans les 17 secteurs préoccupants canadiens des Grands Lacs s’est améliorée 
depuis que le programme de rétablissement a commencé en 1987. Dans la baie Nipigon, cinq utilisations 
bénéfiques ont été rétablies depuis 2016, toutes les mesures correctives ont été prises, et l’on a maintenant 
proposé de retirer le secteur de la liste des secteurs préoccupants des Grands Lacs. 

Figure B.19 :	PROGRÈS RÉALISÉS DANS LES SECTEURS PRÉOCCUPANTS DES GRANDS 
LACS AU CANADA, 1987 À 2018 

Remarque : Les évaluations initiales ont toutes été produites de 1988 à 1993, à l’exception du Port de Wheatley et de Port Hope, produites en 1998 et 
2003 respectivement. Le nombre d’utilisations bénéfiques qui sont altérées en 2018 est fondé sur les progrès présentés en date du 31 mars 2018.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Rétablissement des secteurs 
préoccupants des Grands Lacs. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
retablissement-secteurs-preoccupants-grands-lacs.html.

http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
retablissement-secteurs-preoccupants-grands-lacs.html

http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
retablissement-secteurs-preoccupants-grands-lacs.html
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Qualité des effluents des mines de métaux 
Les effets des effluents miniers non traités sont très dommageables pour les milieux aquatiques, les 
poissons et leur habitat. Des règlements et des régimes de gestion appropriés peuvent atténuer ces 
impacts. Le règlement sur les effluents des mines de métaux vise à protéger les poissons et leur habitat 
grâce à l’établissement de normes pour les effluents rejetés dans l’environnement par les mines de métaux. 
Plus précisément, le règlement interdit le rejet d’effluents à létalité aiguë pour les poissons et fixe des limites 
pour le pH des effluents et les concentrations d’arsenic, de cuivre, de cyanure, de plomb, de nickel, de zinc,  
de radium 226 et le total des solides en suspension.

Depuis l’entrée en vigueur du règlement, le pourcentage d’exploitations minières respectant les normes 
réglementaires pour le total des solides en suspension est passé de 92,1 % à 98 %. Les résultats des essais 
présentant une létalité aiguë pour les poissons ont varié au fil des ans. Bien que la majorité des installations 
déclarantes se soient conformées au règlement, la diminution des taux de conformité de 2015 à 2016  
(de 99,6 % à 95,7 %) est principalement attribuable aux échecs d’essai signalés par une installation. 

Les résultats des essais pour toutes les autres substances nocives et les niveaux de pH variaient de 98,3 % 
à 100 % au cours de cette période. 

Sous réserve de certaines conditions, le règlement permet le rejet de certaines substances nocives provenant 
des mines de métaux. Il impose également des limites sur le pH des effluents et interdit le rejet d’effluents à 
létalité aiguë.

Figure B.20 :	POURCENTAGE DES DONNÉES RÉGLEMENTAIRES PRÉSENTÉES PAR LES 
MINES DE MÉTAUX NE DÉPASSANT PAS LES LIMITES AUTORISÉES, CANADA, 2003 À 2016

Remarque : Les substances nocives énumérées dans le Règlement sur les effluents des mines de métaux comprennent l’arsenic, le cuivre, le cyanure, le 
plomb, le nickel, le zinc, le total des solides en suspension et le radium 226. Le règlement établit un niveau minimal (pH faible) et maximal (pH élevé) pour 
le pH des effluents rejetés. Le test de létalité aiguë pour les poissons fait référence aux essais effectuer pour déterminer la létalité aiguë des effluents sur 
la truite arc-en-ciel et s’exprime par le taux de mortalité.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Qualité des effluents des mines 
de métaux. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
qualite-effluents-mines-metaux.html.
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Qualité des effluents des usines de pâtes et papiers 
Le Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers (le règlement) a été élaboré en vertu de la 
Loi sur les pêches en 1971 afin de régir le rejet de substances nocives dans les eaux où vivent des poissons. 

Le règlement est destiné à encourager les usines à modifier leurs procédés afin d’améliorer la qualité de l’eau 
et de protéger les poissons, leur habitat et les ressources halieutiques. Il établit des limites pour les quantités 
de matières en suspension et de matière exerçant une demande biochimique en oxygène, et interdit le rejet 
d’effluents présentant une létalité aiguë. Le Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers régit 
le rejet de substances nocives des fabriques de pâtes et papiers dans les eaux où vivent des poissons.

Cet indicateur fait état des résultats qui ont été obtenus depuis le milieu des années 1980 dans le cadre de 
ce règlement. De 1985 à 2016, la qualité des effluents des fabriques de pâtes et papiers rejetés directement 
dans l’environnement s’est améliorée. 

•	 Les tests effectués pour déterminer la toxicité ont satisfait aux normes réglementaires 25 % du temps 
en 1985 et 97,3 % du temps en 2016.

•	 En 1985, les tests effectués pour déterminer la demande biochimique en oxygène et les matières  
en suspension ont satisfait aux normes réglementaires respectivement 68 % et de 60 % du temps. 
Les deux tests ont satisfait aux normes 99,9 % du temps en 2016. 

Figure B.21 :	POURCENTAGE DES TESTS RÉGLEMENTAIRES RÉUSSIS PAR LES USINES 
DE PÂTES ET PAPIERS, CANADA, 1985 À 2016 (ANNÉES SÉLECTIONNÉES)

Remarque : Le terme « tests de toxicité » désigne les tests de la toxicité des effluents sur les poissons. La demande biochimique en oxygène représente 
la quantité d’oxygène dissous nécessaire à la décomposition des matières organiques dans l’eau. Les matières en suspension comprennent toutes les 
particules dans l’eau qui ne passeront pas à travers un filtre. Quand la demande biochimique en oxygène et les matières en suspension augmentent, le 
plan d’eau commence à perdre sa capacité de faire vivre des animaux aquatiques.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Qualité des effluents des 
fabriques de pâtes et papiers au Canada. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/
indicateurs-environnementaux/qualite-effluents-usines-pates-papiers.html. 

Update text in red.

EN Title: Percentage of regulatory tests passed by pulp and paper mills, Canada, 1985 to 2016 (selected years)
FR Title: Pourcentage des tests réglementaires réussis par les usines de pâtes et papiers, Canada, 1985 à 2016 (années sélectionnées)

Text for EN CSV Chart instructions

Toxicity tests refer to tests of effluent toxicity on fish. Biochemical oxygen demand refers to the amount of dissolved oxygen needed to break down organic material in water. Total suspended solids includes all particles                                

For 1985 to 2008: Environment Canada (2012) Status report on the Pulp and Paper Effluent Regulations (http://publications.gc.ca/site/eng/420919/publication.html). For 2012 to 2016: Environment and Climate Change                    
Available on the Environmental indicators website (www.canada.ca/environmental-indicators).

Text for FR CSV COMMENTS
Le terme « tests de toxicité » désigne les tests de la toxicité des effluents sur les poissons. La demande biochimique en oxygène représente la quantité d'oxygène dissous nécessaire à la décomposition des matières o                                               Comments for production team.
Pour la période de 1985 à 2008 : Environnement Canada (2012) Rapport d'étape sur le Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers (http://publications.gc.ca/site/fra/9.640264/publication.html). Pour la période de 2012 à 2016 : Division des produits forestiers et de la Loi sur les pêches d'Environnement et Changement climatique Canada, d'après les informations soumises par les usines de pâtes et papiers et les installations extérieures de traitement réglementées.
Disponible sur le site Web des Indicateurs environnementaux (www.canada.ca/indicateurs-environnementaux).

EN axis label: percentage
FR axis label pourcentage

Number of decimal places 1

Année Tests de toxicité réusNombre total de tests de Tests de demande bioch    Nombre total de tests     Tests du total des matiè    Nombre total de tests du total des matières en suspension

Year Toxicity tests passedTotal number of toxicity Biochemical oxygen de   Total number of bioch    Total suspended solids  Total number of total suspended solids tests
1985 25 n/a 68 n/a 60 n/a
1996 78 2517 97.9 37453 99.7 45366
1998 90.4 n/a 99.7 n/a 99.9 n/a
2000 94.9 n/a 99.8 n/a 99.8 n/a
2002 95.9 n/a 99.9 n/a 99.9 n/a
2003 96.4 1966 99.9 33585 99.9 41926
2008 97.4 1847 99.9 20883 99.9 35646
2012 98.3 1535 99.7 16706 99.8 29383
2013 96.2 1540 99.9 16851 99.8 29012
2014 97.5 1457 99.9 16559 99.8 28670
2015 97.6 1319 99.9 15373 99.9 27607
2016 97.3 1279 99.9 14610 99.9 26871

1
Toxicity tests Biochemical oxygen demand Total suspended solids
Tests de toxicité réussis Tests de demande biochimique en oxygène réussTests du total des matières en suspension réussis

1

This is a simple column chart using the 4 colour "traffic light" palette. No special design modifications 
are needed to create this chart. Please see the template documentation for detailed instructions on 
adding and editing data, axes and labels.
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Renseignements supplémentaires sur les lacs et les rivières vierges
Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement

•	 Qualité de l’eau des cours d’eau canadiens

•	 Quantité d’eau dans les cours d’eau canadiens

•	 Rétablissement des secteurs préoccupants des Grands Lacs

•	 Concentrations de phosphore dans les eaux au large des Grands Lacs

•	 Éléments nutritifs dans le fleuve Saint-Laurent

•	 Réduction des rejets de phosphore dans le lac Simcoe et le sud-est de la baie Georgienne

•	 Éléments nutritifs dans le lac Winnipeg

•	 Qualité des effluents des usines de pâtes et papiers

•	 Qualité des effluents des mines de métaux 

•	 Rejets de substances nocives dans l’eau

•	 Risque associé aux effets de l’agriculture sur la qualité des sols et de l’eau

•	 Polybromodiphényléthers dans les poissons et les sédiments

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-eau-cours-eau-canadiens.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/quantite-eau-cours-canadiens.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/retablissement-secteurs-preoccupants-grands-lacs.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/concentrations-phosphore-large-grands-lacs.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/elements-nutritifs-fleuve-saint-laurent.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/reduction-phosphore-lac-simcoe-baie-georgienne.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/elements-nutritifs-lac-winnipeg.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-effluents-usines-pates-papiers.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-effluents-mines-metaux.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/rejets-substances-nocives-eau.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/risque-effets-agriculture-qualite-sols-eau.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/polybromodiphenylethers-poissons-sediments.html
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ANNEXE B.8 Terres et forêts gérées de façon durable
Objectif à long terme : Les terres et les forêts soutiennent la biodiversité et fournissent divers 
services écosystémiques pour les générations à venir

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans  
la bonne direction?

En 2015, 10,5 % des zones terrestres du Canada 
étaient protégées.

En 2017, 10,5 % des zones terrestres du Canada 
étaient protégées.

Oui

En date de mars 2016, l’état de 90 % de nos 
indicateurs était maintenu ou amélioré depuis 2011.

En date de mars 2018, l’intégrité écologique  
de 88 % des écosystèmes des parcs nationaux  
du Canada était stable ou s’était améliorée. 

Non

En 2015, le Canada possédait 348 millions 
d’hectares de terres forestières — la troisième 
superficie forestière au monde — et moins de 
0,02 % de ces terres sont déboisées chaque année.

La prochaine publication de données aura lieu en 2020.

En 2014, 148 millions de m3 de bois ont été récoltés, 
tandis que l’approvisionnement en bois était de 
227 millions de m3.

En 2016, 155 millions de m3 de bois d’œuvre ont 
été récoltés, tandis que l’approvisionnement en 
bois était de 223 millions de m3.

Oui

Aires Protégées au Canada (terrestres)
Une gestion adéquate des aires protégées et conservées est un des moyens de protéger les espèces 
sauvages et leur habitat pour les générations présentes et futures. La conservation de l’habitat est une 
mesure de la réponse apportée par l’humain à la perte de biodiversité et d’habitats naturels. À mesure que 
l’étendue des aires conservées au Canada augmente, un plus grand nombre de terres et d’étendues d’eau 
échappe aux pressions directes exercées par l’activité humaine augmente, contribuant ainsi à la conservation 
de la biodiversité et à l’amélioration de la santé des écosystèmes. Ces écosystèmes sains procurent à leur  
tour des avantages, tels que de l’eau propre, l’atténuation des changements climatiques, et l’amélioration de  
la pollinisation et de la santé humaine.
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À la fin de 2017, 10,5 % du territoire terrestre (terres et eaux douces) du Canada était protégé, soit une 
augmentation de 64 % au cours des 20 dernières années et de 6 % au cours des cinq dernières années. 

Les parties à la Convention sur la diversité biologique, dont le Canada, ont établi l’objectif ambitieux de 
conserver au moins 17 % des zones terrestres et des eaux intérieures d’ici 2020. Les aires de conservation 
comprennent les aires protégées ainsi que d’autres mesures de conservation. Une définition reconnue 
internationalement des « autres mesures de conservation efficaces par zone » devra être comprise dans 
les objectifs de la Convention sur la diversité biologique, mais elle n’a pas encore été établie. Bien que le 
Canada ait élaboré des critères nationaux pour les « autres mesures de conservation efficaces par zone » 
dans le domaine marin, ils sont toujours en cours d’élaboration pour les zones terrestres. Il ne sera possible 
d’évaluer les progrès vers l’atteinte de la cible que lorsque cette définition sera convenue et mise en œuvre.

Figure B.22 :	AIRES PROTÉGÉES, CANADA, 1990 À 2017

Remarque : Les aires terrestres comprennent les terres et les eaux douces. Les aires protégées incluent seulement les aires reconnues comme étant 
protégées selon les normes internationales. 

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Aires conservées au Canada. 
Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/aires-
conservees.html. 
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Intégrité écologique des parcs nationaux du Canada
Les parcs sont étroitement liés avec les écosystèmes qui les entourent. Malgré la protection qui leur est 
accordée, les parcs subissent bon nombre des mêmes pressions exercées en général sur l’environnement. 
Les changements climatiques et la dispersion de la pollution sur de longues distances ont aussi des 
répercussions sur les écosystèmes à l’intérieur et à l’extérieur des parcs. 

Les écosystèmes sont intègres quand leurs composantes indigènes, y compris les espèces, leurs paysages 
et leurs fonctions sont intacts. L’intégrité écologique des parcs nationaux est évaluée en surveillant les 
composantes représentatives des principaux écosystèmes des parcs, dont les forêts, les eaux douces et 
les milieux humides. Elle constitue une mesure clé de l’état des parcs nationaux du Canada. 

•	 Parmi les 118 écosystèmes répartis dans les 42 parcs nationaux qui ont fait l’objet d’une évaluation, 
on rapporte que 63 % sont en « bon » état et 20 % sont dans un état « passable ». Les 17 % restants 
sont dans un état « mauvais ».

•	 La plupart des écosystèmes des parcs sont stables (81 sur 118, ou 69 %), 23 écosystèmes présentent 
une amélioration, et 14 écosystèmes présentent un déclin. La plupart des écosystèmes en amélioration 
étaient des forêts ou des milieux d’eau douce (14 écosystèmes). La plupart des écosystèmes en déclin 
étaient des milieux d’eau douce ou des toundras (9 écosystèmes).

Les écosystèmes répondent de manières différentes aux facteurs de stress et aux mesures de gestion. 
Certaines mesures de gestion peuvent prendre plusieurs années avant de donner des résultats, 
particulièrement en ce qui concerne la végétation à croissance lente.

Figure B.23 :	ÉTAT ET TENDANCE DE L’INTÉGRITÉ ÉCOLOGIQUE DES ÉCOSYSTÈMES 
DANS 42 PARCS NATIONAUX, CANADA, 2017

Remarque : Selon ce qui se trouve dans chacun des parcs, les écosystèmes des parcs peuvent comprendre les forêts, les milieux d’eau douce, les milieux 
humides, les prairies, les zones arbustives, la toundra, les écosystèmes marins/côtiers et les glaciers. Les réserves de parc national Akami-Uapishk–
KakKasuak–Monts-Mealy et de parc national Nááts’ihch’oh ainsi que les parcs nationaux Auyuittuq et Qausuittuq n’ont pas rapporté d’indicateurs de 
l’intégrité écologique en 2017. Le parc urbain national de la Rouge n’a également rien signalé jusqu’à présent.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Intégrité écologique des parcs 
nationaux. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
integrite-ecologique-parcs-nationaux.html. 

http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/integrite-ecologique-parcs-nationaux.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/integrite-ecologique-parcs-nationaux.html
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Durabilité de la récolte de bois d’œuvre
Les forêts couvrent environ 38 % de la superficie du Canada. La récolte de bois d’œuvre occupe une place 
importante dans l’économie canadienne. Afin que les forêts puissent continuer à fournir ce bois, les récoltes 
doivent demeurer dans des limites durables. La récolte maximale durable est appelée « approvisionnement 
en bois ». L’indicateur compare le volume de bois d’œuvre récolté à l’approvisionnement en bois. 

De 1990 à 2016, la récolte de bois d’œuvre au Canada représentait entre 48 % et 84 % de l’approvisionnement 
en bois estimé. L’approvisionnement en bois au Canada est demeuré assez stable depuis 1990, à 240 millions 
de m3 en moyenne.

Le volume total de la récolte de bois rond industriel a atteint un sommet de 208 millions de m3 en 2004, pour 
chuter à 116 millions de m3 en 2009, puis augmenter à 155 millions de m3 en 2016. Ces changements sont 
imputables à des facteurs économiques, incluant la baisse de la demande pour le bois canadien consécutive 
au ralentissement du marché immobilier américain, et la diminution de la demande mondiale pour les produits 
de pâtes et papiers canadiens. Un certain rétablissement s’est produit au cours des dernières années sous 
l’influence de l’amélioration de l’économie mondiale.

Figure B.24 :	APPROVISIONNEMENT EN BOIS ET RÉCOLTE ANNUELLE DE BOIS ROND 
INDUSTRIEL, CANADA, 1990 À 2016

Remarque : Les données présentées pour l’approvisionnement en bois et la récolte annuelle ne concernent que le bois rond industriel.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Durabilité de la récolte de 
bois d’œuvre. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
durabilite-recolte-bois-oeuvre.html. 
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http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/durabilite-recolte-bois-oeuvre.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/durabilite-recolte-bois-oeuvre.html
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Taille de la forêt canadienne : Déforestation 
La déforestation est une question importante, parce que la réduction du couvert forestier est associée à 
une diminution de la biodiversité, qu’elle réduit la qualité des sols et de l’eau, qu’elle a des répercussions 
sur l’habitat des espèces sauvages et qu’elle influe sur les changements climatiques. Le gouvernement  
du Canada surveille attentivement la déforestation et publie régulièrement des rapports à ce sujet.

Les rapports sur la déforestation servent à suivre les changements d’utilisation des terres par lesquels les 
terres forestières sont converties à d’autres fins. Les taux de déforestation annuelle au Canada ont toujours 
été très faibles et continuent de diminuer. Entre 2010 et 2015, il y a eu une diminution globale de 6 % de la 
déforestation nationale. Les secteurs qui ont contribué à cette diminution en réduisant la conversion des 
terres forestières comprennent l’agriculture, la construction de routes et le développement hydroélectrique. 

TABLEAU B.3 : SUPERFICIE ESTIMÉE (EN HECTARES) DE LA DÉFORESTATION ANNUELLE 
AU CANADA, PAR SECTEUR INDUSTRIEL, 2005, 2010 ET 2015

Année

Secteur 2005 2010 2015

Agriculture 18 000 12 300 12 300

Foresterie* 3 400 1 400 1 400

Hydroélectricité 800 1 900 900

Mines 3 000 3 600 3 200

Pétrole et gaz 11 100 9 900 9 800

Transport 2 800 2 600 1 900

Industrie 1 000 1 200 1 200

Municipalités 4 600 3 200 3 200

Loisirs 600 300 300

TOTAL 45 400 36 300 34 100

Remarque : Les chiffres en foresterie (*) sont le résultat de la création de routes forestières permanentes.

Source : Ressources naturelles Canada. L’État des forêts au Canada, Rapport annuel 2017, p. 28. Disponible en ligne à scf.rncan.gc.ca/
publications?id=38872&lang=fr_CA.

http://scf.rncan.gc.ca/publications?id=38872&lang=fr_CA
http://scf.rncan.gc.ca/publications?id=38872&lang=fr_CA
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Renseignements supplémentaires sur les terres et les forêts gérées  
de façon durable
Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement

•	 Aires conservées du Canada 

•	 Intégrité écologique des parcs nationaux

•	 Durabilité de la récolte de bois d’œuvre 

Ressources naturelles Canada, Portail des ressources forestières

•	 Ressources naturelles Canada, Ressources forestières

Ressources naturelles Canada, Portail des sujets forestiers 

•	 www.rncan.gc.ca/forets/sujets/13506 

Ressources naturelles Canada, L’État des forêts au Canada : Rapport annuel 2017

•	 L’État des forêts au Canada : Rapport annuel 2017

Base de données nationale sur les forêts : Recueil des statistiques forestières du Canada, Base  
de données nationale sur les forêts

•	 Base de données nationale sur les forêts

Conseil canadien des aires écologiques (CCAE), Système de rapport et de suivi pour les aires  
de conservation (SRSAC) 

•	 Système de rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC)

Régénération de la forêt

•	 Voir cfs.nrcan.gc.ca/pubwarehouse/pdfs/38872.pdf (voir page 32)

Conservation 2020

•	 Pour obtenir des renseignements sur le projet pancanadien de réalisation de l’objectif 1 du Canada, 
entre autres sur les travaux du Cercle autochtone d’experts et du Comité consultatif national, visitez  
le site Web En route vers l’objectif 1 du Canada

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/aires-conservees.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/integrite-ecologique-parcs-nationaux.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/durabilite-recolte-bois-oeuvre.html
https://www.rncan.gc.ca/forets/ressources/13510
http://www.rncan.gc.ca/forets/sujets/13506
http://cfs.nrcan.gc.ca/pubwarehouse/pdfs/38872.pdf
http://nfdp.ccfm.org/
http://www.ccea.org/fr/carts/
http://cfs.nrcan.gc.ca/pubwarehouse/pdfs/38872.pdf
http://www.conservation2020canada.ca/
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ANNEXE B.9 Populations d’espèces sauvages en santé
Objectif à long terme : Toutes les espèces ont des populations en santé et viables

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans 
la bonne direction?

Parmi les espèces sauvages évaluées en 2010, 77 % 
étaient considérées comme étant « en sécurité ».

Parmi les espèces sauvages évaluées en 2015, 
80 % étaient considérés comme étant « en 
sécurité » ou « apparemment en sécurité ».

Oui

En mai 2015 : 688 espèces sauvages étaient 
considérées comme étant en voie de disparition, 
menacées ou préoccupantes; sur les 436 espèces qui 
avaient subi plus d’une évaluation, 66 % présentaient 
une situation inchangée entre les deux plus récentes 
évaluations, 14 % se trouvaient dans une catégorie 
de risque moins élevé, et 19 % se trouvaient dans 
une catégorie de risque à risque plus élevé.

En mai 2017, 995 espèces sauvages avaient 
été évaluées par le Comité sur la situation 
des espèces en péril au Canada (le Comité) et 
avaient reçu une désignation de risque. Sur les 
455 espèces qui avaient été évaluées plus d’une 
fois, 65 % ne montraient aucun changement 
entre les deux évaluations les plus récentes, 18 % 
étaient dans une catégorie de risque moins élevé, 
et 18 % dans une catégorie de risque plus élevé.

Oui

En mai 2015, sur les 112 espèces en péril pour 
lesquelles il y avait des programmes de rétablissement 
ou des plans de gestion en place, et dont les objectifs 
axés sur la population avaient été réévalués, 38 % 
montraient des tendances démographiques conformes 
aux objectifs des programmes de rétablissement.

En mai 2017, sur les 113 espèces en péril 
pour lesquelles il y avait des programmes de 
rétablissement ou des plans de gestion en place, 
et dont les objectifs axés sur la population avaient 
été réévalués, 43 % montraient des tendances 
démographiques conformes aux objectifs des 
programmes de rétablissement.

Oui

En 2013, 57 % des espèces d’oiseaux migrateurs 
gérées que l’on trouve régulièrement au Canada 
avaient une population de taille acceptable.

Des données plus récentes ne sont pas disponibles pour ce cycle  
de rapports. Les données seront accessibles en 2019.

Tendances dans les populations d’espèces en péril
Certaines espèces sauvages du Canada sont menacées de disparition. Pour plusieurs de ces espèces, 
les objectifs de population sont énoncés dans un document de rétablissement. En règle générale, le 
rétablissement fructueux des espèces devrait enrayer ou inverser toute baisse non naturelle, et éliminer 
ou atténuer les pressions anthropiques, afin d’augmenter ou de stabiliser la probabilité de persistance des 
espèces à l’état sauvage. Cet indicateur présente les premiers signes de progrès et fournit une évaluation 
préliminaire de l’efficacité des activités de rétablissement, tout en reconnaissant que le rétablissement peut 
prendre de nombreuses années.
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Parmi les 378 espèces en péril pour lesquelles il y avait des programmes de rétablissement ou des plans 
de gestion définitifs en date de mai 2017, 113 espèces ont des objectifs axés sur la population et ont été 
réévaluées par le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada depuis que leurs documents 
de rétablissement ont été achevés. Sur ces 113 espèces, 49 espèces (43 %) affichent des tendances 
démographiques qui correspondent aux objectifs énoncés dans les documents sur le rétablissement et 
51 espèces (45 %) montrent des tendances qui ne correspondent pas aux objectifs. 

Depuis mai 2015, 11 espèces ont été ajoutées à cet indicateur :

•	 six espèces présentent des tendances incompatibles avec les objectifs;

•	 deux espèces affichent des preuves mitigées;

•	 trois espèces ne comportaient pas suffisamment de données pour qu’on puisse déterminer  
les tendances.

Les espèces en péril peuvent mettre beaucoup de temps à se rétablir. Le rétablissement des espèces est 
lié, entre autres, à leur durée de vie, à leur cycle de reproduction et à l’état de leur habitat. De plus, il est 
souvent difficile de recueillir des observations d’espèces rares. Les résultats de l’indicateur ne doivent pas 
être interprétés comme une mesure du succès du rétablissement jusqu’à ce qu’une période suffisante se soit 
écoulée afin de permettre aux espèces de se rétablir et de permettre de recueillir assez d’information pour 
en évaluer le rétablissement.

Figure B.25 :	LES TENDANCES DÉMOGRAPHIQUES DES ESPÈCES EN PÉRIL 
CORRESPONDENT-ELLES AUX OBJECTIFS? CANADA, MAI 2017

Remarque : Les catégories tiennent compte du temps dont disposaient les espèces pour leur rétablissement. Des preuves mitigées signifient qu’il existe un 
mélange de tendances démographiques positives et négatives. Il y a également 30 espèces pour lesquelles des objectifs de rétablissement et des réévaluations 
ont été préparés, mais pour lesquelles on ne dispose pas de données probantes en quantité suffisante dans la réévaluation pour évaluer les tendances.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Tendances des populations 
d’espèces en péril. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
tendances-populations-especes-peril.html.
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http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/tendances-populations-especes-peril.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/tendances-populations-especes-peril.html
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Situation des espèces sauvages 
Le rapport Espèces sauvages 2015 a évalué le statut de conservation de 29 848 espèces dans 34 groupes 
d’espèces. Parmi les espèces évaluées, un niveau de risque de disparition national a été attribué à 
16 078 espèces indigènes.

•	 80 % ou 12 833 espèces sont classées comme étant en sécurité ou apparemment en sécurité;

•	 20 % ou 3 120 espèces sont vulnérables, en péril ou gravement en péril;

•	 Moins de 1 % ou 125 espèces ne se trouvent plus au Canada.

La situation des espèces sauvages est évaluée tous les cinq ans depuis 2000. Entre 2000 et 2015,  
la proportion d’espèces classées comme étant « en sécurité » a varié entre 70 % et 80 %. Cette variation  
est principalement attribuable à l’évaluation d’espèces additionnelles.

Figure B.26 :	STATUT NATIONAL DE CONSERVATION DES ESPÈCES SAUVAGES 
INDIGÈNES, CANADA, 2015

Remarque : Le système de classement développé par NatureServe (en anglais), un réseau international de plus de 80 centres de données sur la 
conservation, est utilisé.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Situation des espèces 
sauvages. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
situation-especes-sauvages.html. 
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Changement du niveau de risque de disparition des espèces sauvages
Les espèces sauvages sont essentielles à l’intégrité des écosystèmes. Cependant, certaines d’entre 
elles sont à risque de disparaître du Canada. Les espèces sauvages considérées comme étant en péril 
font périodiquement l’objet d’une évaluation. Les changements de statut au fil du temps peuvent aider à 
déterminer si les conditions pour ces espèces s’améliorent.

En mai 2017, sur les 455 espèces sauvages pour lesquelles suffisamment de données sont disponibles  
pour déterminer si leur statut a changé :

•	 83 espèces sauvages (18 %) se trouvent maintenant dans une catégorie de risque plus élevé; 

•	 80 espèces sauvages (18 %) se trouvent maintenant dans une catégorie de risque plus faible;

•	 292 espèces sauvages (65 %) ne présentent aucun changement de statut.

La majorité des espèces sauvages demeurent dans la même catégorie à la suite d’une réévaluation.  
Les changements observés le plus souvent se produisent entre catégories voisines.

Figure B.27 :	CHANGEMENT DU NIVEAU DE RISQUE DE DISPARITION DES ESPÈCES 
SAUVAGES DU CANADA, MAI 2017

Remarque : Dans la présente analyse, « espèce sauvage » désigne une espèce, une sous-espèce ou une population distincte sur le plan génétique ou 
géographique. La disparition d’une espèce sauvage peut signifier la disparition de la planète ou du pays.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Changement du niveau de 
risque de disparition des espèces sauvages. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/
comite-situation-especes-peril.html. 
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Situation des populations d’oiseaux migrateurs du Canada
Les populations d’oiseaux subissent fortement l’influence de l’activité humaine au Canada; cette activité 
favorise certaines espèces alors qu’elle nuit à d’autres. 

Des 368 espèces d’oiseaux migrateurs gérées et régulièrement observées au Canada (et pour lesquelles les 
données de suivi sont adéquates), 57 % (208 espèces) ont des tailles de population à l’intérieur de limites 
acceptables, ce qui n’est pas le cas pour 43 % (160) des espèces. 

La proportion des espèces dont les populations ont une taille acceptable varie selon les groupes 
écologiques. Par exemple, la plupart des espèces de sauvagine (67 %) et d’oiseaux forestiers (63 %) se 
situent dans les limites acceptables, mais la proportion des espèces dont le niveau est démographique 
est acceptable est plus faible pour les oiseaux de prairie (18 %) et les insectivores aériens (oiseaux qui 
capturent des insectes en vol, 28 %).

Figure B.28 :	SITUATION DES POPULATIONS D’OISEAUX MIGRATEURS, CANADA, 2013

Remarque : Les groupes d’espèces sont les mêmes que dans le rapport État des populations d’oiseaux du Canada, mais le tableau ne présente que les 
espèces visées par la Loi sur la convention concernant les oiseaux migrateurs (LCOM). Il n’y a pas suffisamment de données pour évaluer 53 espèces. 
Le terme « espèce » tel qu’il est utilisé ici peut inclure des sous-espèces ou des populations pertinentes pour la gestion. Les groupes d’espèces sont les 
mêmes que dans le rapport État des populations d’oiseaux du Canada; veuillez noter que, sur les 420 espèces prises en compte ici, 70 ne peuvent être 
classées dans les groupes écologiques et n’apparaissent donc dans aucun groupe. Il s’agit, par exemple, des espèces généralistes en matière d’habitat 
qui utilisent à la fois la forêt et les prairies. Les insectivores aériens sont présentés séparément, mais sont aussi inclus dans d’autres groupes.

Sources : Environnement et Changement climatique Canada (2015) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement. Situation des populations 
d’oiseaux migrateurs du Canada. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-
environnementaux/situation-populations-oiseaux-migrateurs.html. 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Toutes les espèces 
ayant des cibles

Oiseaux forestiers Sauvagine Autres oiseaux 
aquatiques

Oiseaux de rivage Oiseaux de prairie Insectivores aériens

Pourcentage

Dans les limites

Au-dessus des limites

Sous les limites

w
w

w
.canada.ca/indicateurs-environnem

entaux

http://www.etatdesoiseauxcanada.org/
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/situation-populations-oiseaux-migrateurs.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/situation-populations-oiseaux-migrateurs.html


RAPPORT D’ÉTAPE 2018 SUR LA STRATÉGIE FÉDÉRALE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2016 À 2019 177

Renseignements supplémentaires sur les populations d’espèces sauvages
Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement

•	 Indicateurs sur les espèces sauvages et les habitats

•	 Tendances des populations d’espèces en péril 

•	 Situation des populations d’oiseaux migrateurs du Canada 

•	 Situation des espèces sauvages 

•	 Changement de statut des espèces sauvages en péril 

•	 Indice des espèces canadiennes 

Rapport national du Canada à la Convention sur la diversité biologique

•	 Cinquième rapport national du Canada à la Convention sur la diversité biologique

•	 Sixième rapport national du Canada à la Convention sur la diversité biologique (planifié pour  
décembre 2018)

E-bird Canada 

•	 e-bird Canada

Études d’Oiseaux Canada, Recensement des oiseaux de Noël

•	 Recensement des oiseaux de Noël

Initiative de conservation des oiseaux de l’Amérique du Nord

•	 État des Populations d’Oiseaux de l’Amérique du Nord 2016

Études d’Oiseaux Canada, Relevé des oiseaux nicheurs

•	 Relevé des oiseaux nicheurs

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/especes-sauvages-habitats.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/especes-sauvages-habitats.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/situation-populations-oiseaux-migrateurs.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/situation-especes-sauvages.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/changement-statut-especes-sauvages-peril.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/indice-especes-canadiennes.html
https://www.cbd.int/doc/world/ca/ca-nr-05-fr.pdf
https://ebird.org/canada/home
https://www.birdscanada.org/volunteer/cbc/?lang=FR
http://fr.stateofthebirds.org/2016/
https://www.bsc-eoc.org/volunteer/bbs/index.jsp?lang=FR&targetpg=index
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ANNEXE B.10 Eau potable
Objectif à long terme : Tous les Canadiens ont accès à une eau potable et, en particulier, les défis 
importants auxquels les collectivités autochtones font face sont résolus

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans 
la bonne direction?

En 2015, selon un sous-ensemble d’administrations 
canadiennes, 78 % des avis ont été émis en tant que 
mesures de précaution.

En 2017, selon un sous-ensemble d’administrations 
canadiennes, 83 % des avis ont été émis en 
tant que mesures de précaution découlant de 
problèmes liés au matériel ou aux procédés.

Oui

Le nombre d’avis à long terme concernant la qualité de 
l’eau potable touchant les réseaux d’eau potable des 
Premières Nations financés par Affaires autochtones 
et du Nord Canada était de 78 en avril 2016.

Des 78 avis à long terme concernant la qualité de 
l’eau potable touchant les réseaux d’alimentation 
en eau des Premières Nations à la fin d’avril 2016, 
34 (44 %) ont été supprimés en juillet 2018. 

Oui

Avis concernant la qualité de l’eau potable au Canada
Les avis concernant la qualité de l’eau potable sont des messages de protection de la santé publique 
émis par les autorités de santé publique ou de réglementation pour informer les consommateurs des 
mesures qu’ils devraient prendre pour se protéger contre les risques réels ou potentiels pour la santé liés 
à leur approvisionnement en eau potable. Les avis d’ébullition d’eau sont de loin les types d’avis les plus 
courants. Ils sont émis lorsque l’on soupçonne ou que l’on confirme que la qualité microbiologique de l’eau 
potable est compromise, ce qui signifie que des micro-organismes pathogènes, comme des bactéries, des 
virus ou des parasites, pourraient se trouver dans l’eau potable. Les avis d’interdiction de la consommation 
et de non-utilisation représentent approximativement 2 % des avis concernant la qualité de l’eau potable 
au Canada annuellement.
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En 2017, 83 % des avis d’ébullition de l’eau au Canada ont été émis par mesure de précaution en raison 
de problèmes d’équipement ou de procédés liés à l’eau potable. En revanche, les avis d’ébullition émis en 
raison de la détection d’Escherichia coli (E. coli) dans les échantillons d’eau potable représentaient 4 %.  
Les avis liés à d’autres paramètres microbiologiques de la qualité de l’eau comme la détection des bactéries 
coliformes totales ou à un niveau de turbidité inacceptable représentaient 13 % du total.

Il y a eu hausse de 2010 à 2017 du nombre d’avis d’ébullition émis par précaution parce que des pièces 
d’équipement ou des procédés de traitement, de stockage ou de distribution d’eau potable étaient en panne, 
exigeaient des travaux d’entretien ou étaient touchés par les conditions ambiantes.

Figure B.29 :	CAUSES DES AVIS D’ÉBULLITION D’EAU, CANADA, 2010 À 2017

Remarque : Les données utilisées dans cet indicateur proviennent de plusieurs organismes et administrations dans l’ensemble du Canada qui utilisent 
ou qui fournissent de l’information à l’application sur les avis concernant la qualité de l’eau potable du Réseau canadien de renseignements sur la santé 
publique. Elles ne représentent qu’un sous-ensemble (moins de 50 %) de la population canadienne. Les données nationales détaillées ne sont pas 
disponibles. La catégorie Qualité de l’eau, autres paramètres microbiologiques comprend la détection des bactéries coliformes totales et la mesure d’une 
turbidité élevée dans les réseaux d’approvisionnement en eau potable. La catégorie Équipement et procédés comprend les bris de conduites principales, 
l’entretien périodique du système, les pannes de courant et les défaillances matérielles.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Avis concernant la qualité de 
l’eau potable. Consulté le 31 août 2018. Disponible à www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
avis-qualite-eau-potable.html.
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Nombre d’avis concernant la qualité de l’eau potable à long terme dans 
les réseaux d’approvisionnement en eau potable des Premières Nations 
qui ont le soutien financier de Services autochtones Canada
Les avis à long terme concernant la qualité de l’eau potable sont ceux qui durent un an et plus. 

À partir d’avril 2016, 78 avis à long terme concernant la qualité de l’eau potable ont été inclus dans 
l’engagement du gouvernement du Canada d’éliminer tous les avis à long terme visant les réseaux des 
Premières Nations d’ici 2021. 

Parmi les 78 avis concernant la qualité de l’eau potable à long terme dans les réseaux d’approvisionnement 
en eau potable des Premières Nations et qui ont le soutien financier de Services autochtones Canada à la fin 
d’avril 2016, 34 (44 %) avaient été levés en juillet 2018. 

L’indicateur se limite à un ensemble initial d’environ 800 réseaux d’eau potable, soutenu financièrement par 
Services autochtones Canada, dans les collectivités des Premières Nations et ne comprend pas l’ensemble 
d’environ 250 systèmes publics d’eau potable ajoutés le 23 janvier 2018 dans le cadre de l’engagement du 
gouvernement à assurer la levée de tous les avis à long terme concernant l’eau potable sur réserve d’ici 2021.

Le gouvernement du Canada met constamment à jour le nombre total d’avis à long terme qui visent les 
réseaux d’eau potable financés par l’État des Premières Nations (y compris l’étendue des réseaux d’aqueduc). 
Pour obtenir les derniers chiffres, veuillez consulter le site Web de Services Autochtones Canada.

Figure B.30 :	PROGRÈS RÉALISÉS À L’ÉGARD DES 78 AVIS À LONG TERME SUR LA 
QUALITÉ DE L’EAU POTABLE TOUCHANT LES PREMIÈRES NATIONS EN DATE D’AVRIL 2016

Remarque : Le chiffre de 78 est corrigé par rapport au niveau de référence de 77 mentionné dans la Stratégie fédérale de développement durable 2016 à 2019. 

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Nombre d’avis concernant 
la qualité de l’eau potable à long terme dans les réseaux d’approvisionnement en eau potable des Premières Nations. Disponible à : www.canada.ca/fr/
environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/avis-qualite-eau-premieres-nations.html.
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https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1506514143353/1533317130660
http://2016-2019.fsds-sfdd.ca/index_fr.html#/fr/goals/
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ANNEXE B.11 Alimentation durable
Objectif à long terme : L’innovation et la créativité contribuent à une économie agricole et alimentaire 
dominantes au niveau mondial dans l’intérêt de tous les Canadiens

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans 
la bonne direction?

En 2011, les résultats de l’indice de performance 
agroenvironnementale de qualité des sols pour les 
régions agricoles du Canada se situaient dans la 
fourchette « bon » (77) et l’indice correspondant de 
la qualité de l’eau a également été jugé « bon » (74).

Aucune mise à jour disponible au moment de la publication. Prochaine 
mise à jour des données en 2021.

Entre 2011 et 2014, le taux de conformité  
des aquaculteurs a été de plus de 99 %.

En 2015 et 2016, le taux annuel de conformité 
des exploitations aquacoles inspectées avec  
la réglementation de la Loi sur les pêches était 
de 100 %.

Oui

Mesures agroenvironnementales de la qualité de l’eau et du sol
L’indice de performance agroenvironnementale de qualité des sols combine l’information sur le risque 
d’érosion du sol, la contamination par les oligo-éléments, l’accumulation de sel et la réduction de matière 
organique dans le sol. L’amélioration de l’indice est en grande partie due à l’adoption de pratiques agricoles 
à labour réduit ou sans labour, ainsi que d’une diminution de la mise en jachère durant l’été, particulièrement 
dans les Prairies. Dans l’est du Canada, des précipitations plus abondantes permettent une production 
agricole plus intense. Lorsque cette production est combinée à une plus grande dépendance, mais en 
déclin, à l’égard des méthodes de labour traditionnelles, les sols dans cette région pourraient être plus 
touchés par l’agriculture.

Entre 1981 et 2011, les changements apportés à la façon dont les exploitations agricoles sont gérées ont aidé 
à améliorer la performance agroenvironnementale de la qualité du sol. Les résultats de l’Indice de performance 
agroenvironnementale de qualité des sols pour les régions agricoles du Canada présentaient une tendance à 
la hausse. Quant à l’Indice de performance agroenvironnementale de qualité de l’eau, bien qu’il soit toujours à 
un niveau jugé bon, il a diminué en deçà du niveau souhaitable. L’indicateur des risques associés aux effets de 
l’agriculture sur la qualité des sols et de l’eau a été mis à jour la dernière fois en juillet 2016 avec les données 
de 2011. Comme les données de cet indicateur sont tirées du Recensement de l’agriculture, les indices en 
question sont mis à jour tous les cinq ans après les années de recensement. La dernière année de disponibilité 
des données était 2011 pour le présent rapport et ce rapport a été publié en 2016.
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L’indice de performance agroenvironnementale de qualité de l’eau combine les renseignements sur le risque 
de contamination de l’eau par l’azote, le phosphore, les bactéries et les pesticides agricoles. Une partie de 
la variation annuelle de l’indice peut être attribuée aux conditions météorologiques pendant l’année où les 
données ont été recueillies. De plus, l’épandage accru d’engrais et de fumier dans les fermes ces dernières 
décennies a fait augmenter le risque que l’azote et le phosphore agricoles, tout comme les bactéries, 
atteignent les plans d’eau. Depuis 2006, la diminution des zones de cultures vivaces et l’augmentation des 
zones de cultures annuelles ont entraîné une plus grande utilisation de pesticides, d’engrais et de fumier à 
teneur en azote et en phosphore, d’où un risque supérieur de contamination de l’eau dans certaines régions.

Les résultats de l’indice montrent que les producteurs réagissent aux préoccupations environnementales et que 
des progrès ont été réalisés en matière de durabilité de l’environnement. Le développement et l’intensification 
des activités de culture et d’élevage, en raison de la demande croissante d’aliments et de fibres, ou de 
l’évolution des conditions commerciales, pourraient conduire à des pratiques agricoles qui augmentent  
la pression sur l’environnement, à moins que des mesures d’atténuation appropriées ne soient prises.

Figure B.31 :	 INDICES DE PERFORMANCE AGROENVIRONNEMENTALE POUR LA 
QUALITÉ DE L’EAU ET DU SOL AU CANADA, 1981 À 2011

Remarque : La ligne horizontale unie du graphique correspond à la valeur de l’indice la plus basse pour la catégorie souhaitable. Agriculture et Agroalimentaire 
Canada s’est fixé pour objectif que les indices de la qualité des sols et de l’eau atteignent ce niveau souhaitable d’ici 2030.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2016) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Risque associé aux effets de 
l’agriculture sur la qualité des sols et de l’eau. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/
indicateurs-environnementaux/risque-effets-agriculture-qualite-sols-eau.html.

http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/risque-effets-agriculture-qualite-sols-eau.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/risque-effets-agriculture-qualite-sols-eau.html
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Gestion de l’aquaculture au Canada
Les agents des pêches effectuent des inspections pour valider les renseignements déclarés au titre des 
permis et déterminer la conformité avec les permis d’aquaculture, les conditions de permis et toute autre 
disposition législative en vigueur. Lorsque les circonstances le justifient, les agents des pêches répondent 
aux plaintes et réalisent des enquêtes. De plus, le Ministère fait la promotion de la conformité en menant 
des activités d’éducation et de sensibilisation du public, afin d’inciter tous les Canadiens à protéger les 
ressources et les habitats halieutiques.

La conformité des aquaculteurs avec les normes environnementales contribue à protéger notre environnement 
aquatique. L’indicateur permet d’établir dans quelle mesure les aquaculteurs respectent les normes de 
protection de l’environnement liées au secteur comme elles sont énoncées dans les règlements d’application 
de la Loi sur les pêches. De 2011 à 2016, le taux annuel de conformité des exploitations aquacoles inspectées 
par rapport aux règlements adoptés en vertu de la Loi sur les pêches était supérieur à 98 %. Au cours des 
deux dernières années, 100 % des exploitations aquacoles inspectées étaient conformes.

Figure B.32 :	TAUX DE CONFORMITÉ DES OPÉRATIONS D’AQUACULTURE INSPECTÉES 
AVEC LES RÈGLEMENTS ADOPTÉS EN VERTU DE LA LOI SUR LES PÊCHES, CANADA, 2011 
À 2016

Remarque : Le taux de conformité est le pourcentage de visites par les agents des pêches fédéraux où aucune accusation n’est émise.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Gestion de l’aquaculture 
canadienne. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
gestion-aquaculture-canadienne.html.
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Renseignements supplémentaires sur l’alimentation durable
Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement

•	 Capacité d’habitat faunique des terres agricoles 

•	 Gestion de l’aquaculture canadienne 

•	 Risque associé aux effets de l’agriculture sur la qualité des sols et de l’eau 

•	 État des principaux stocks de poissons

•	 Pratiques de pêche durables

Agriculture et Agroalimentaire Canada, Indicateurs agroenvironnementaux

•	 L’agriculture écologiquement durable au Canada : Série sur les indicateurs agroenvironnementaux – 
Rapport numéro 4

Pêches et Océans Canada, Rapports et documents de recherche publiés par le SCCS

•	 Rapports et documents de recherche publiés par le SCCS 

Pêches et Océans Canada, Lois, règlements et politiques

•	 Lois, règlements et politiques

Pêches et Océans Canada, Politiques et cadres des pêches, Cadre pour la pêche durable

•	 Cadre pour la pêche durable

Pêches et Océans Canada, Cadre pour la pêche durable, Étude sur la durabilité des pêches

•	 Étude sur la durabilité des pêches

Pêches et Océans Canada, Sciences et recherche en aquaculture, Programme de recherche sur  
la réglementation de l’aquaculture (PRRA)

•	 Programme de recherche sur la réglementation de l’aquaculture (PRRA)

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/capacite-habitat-faunique-terres-agricoles.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/gestion-aquaculture-canadienne.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/risque-effets-agriculture-qualite-sols-eau.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/etat-principaux-stocks-poissons.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/pratiques-peche-durables.html
http://www.agr.gc.ca/fra/science-et-innovation/pratiques-agricoles/l-agriculture-ecologiquement-durable-au-canada-serie-sur-les-indicateurs-agroenvironnementaux-rapport-numero-4/?id=1467307820931
http://www.agr.gc.ca/fra/science-et-innovation/pratiques-agricoles/l-agriculture-ecologiquement-durable-au-canada-serie-sur-les-indicateurs-agroenvironnementaux-rapport-numero-4/?id=1467307820931
http://www.meds-sdmm.dfo-mpo.gc.ca/csas-sccs/applications/publications/index-fra.asp
http://www.dfo-mpo.gc.ca/aquaculture/management-gestion/regs-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/reports-rapports/regs/sff-cpd/overview-cadre-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/reports-rapports/regs/sff-cpd/survey-sondage/index-fr.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/aquaculture/parr-prra/index-fra.html
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ANNEXE B.12 Rapprocher les Canadiens de la nature
Objectif à long terme : Les Canadiens sont informés de la valeur de la nature, en sont entourés,  
et contribuent à son intendance activement

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans  
la bonne direction?

En 2013, 85 % des ménages canadiens ont déclaré vivre 
près d’un parc ou d’un autre espace vert; 85 % de ces 
répondants ont indiqué avoir visité un parc ou un espace 
vert près de chez eux au moins une fois dans l’année.

En 2015, 87 % des ménages canadiens ont 
visité des parcs ou des espaces verts au 
moins une fois dans l’année.

Oui

En 2013, 18 % des ménages canadiens ont participé  
à des activités non rémunérées visant à la conservation 
ou à la protection de l’environnement ou de la faune.

En 2015, 17 % des ménages ont déclaré 
prendre des mesures pour conserver ou 
protéger l’environnement.

Non

Tendances chez les Canadiens qui visitent des parcs ou des espaces 
verts publics
Les parcs et les espaces verts sont plus qu’un simple moyen d’embellir les quartiers et les villes. Ils offrent 
aux gens des endroits où se détendre et jouer à l’extérieur et interagir avec la nature. Ils sont des habitats 
pour les plantes et les animaux. Des petits parcs de quartier aux grands parcs provinciaux ou nationaux, 
ils constituent une partie essentielle d’un environnement sain et favorisent la santé physique, mentale, 
spirituelle, sociale et écologique.

En 2015, 87 % des ménages canadiens ont déclaré vivre à moins de 10 minutes d’un parc ou d’un espace 
vert. En 2015, et 87 % des ménages canadiens avaient visité un parc ou un espace vert à proximité  
(une augmentation par rapport à 84 % en 2011).

Figure B.33 :	MÉNAGES CANADIENS QUI ONT VISITÉ UN PARC OU UN ESPACE VERT 
PRÈS DE CHEZ EUX

Source : Statistique Canada. (2015). Enquête sur les ménages et l’environnement. Disponible à : www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3810002001.
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Visites de lieux du patrimoine naturel de réserves nationales  
de faune sélectionnées
Dans le cadre de la célébration nationale du 150e anniversaire du Canada, les visites étaient gratuites en 
2017-2018 dans les parcs nationaux et les aires marines de conservation. Les visites ont augmenté de 9 % 
par rapport au nombre total de visites en 2016-2017. À l’exception des canaux historiques, les visites aux 
lieux historiques nationaux ont augmenté de 22 % par rapport aux visites totales en 2016-2017.

TABLEAU B.4 : FRÉQUENTATION DES PARCS NATIONAUX ET DES LIEUX 
HISTORIQUES NATIONAUX

2016-17 2017-18
% changement  
16-17 to 17-18

Parcs nationaux 15 449 249 16 833 896 9 %

Sept parcs de montagne[A] 8 946 690 9 207 562 3 %

Aires marines de conservation[B] 1 485 881 1 604 533 8 %

Tous les autres parcs nationaux 5 016 678 6 021 801 20 %

Lieux historiques nationaux 9 288 024 10 419 484 12 %

Canaux historiques[C] 3 921 660 3 853 967 -2 %

Tous les autres lieux historiques 5 366 364 6 565 517 22 %

Total 24 737 273 27 253 380 10 %

Remarque : [A]Les sept parcs de montagne sont : Banff, Jasper, Yoho, Kootenay, Lacs-Waterton, Mont Revelstoke, Glaciers. [B]Les aires marines de 
conservation sont : Fathom Five, Saguenay-Saint-Laurent. [C]Les canaux historiques sont : St. Peters, Carillon, Chambly, Lachine, Sainte-Anne-de-Bellevue, 
Saint-Ours, Rideau, Sault Ste. Marie, Voie-Navigable-Trent-Severn.

Source : Parcs Canada. Fréquentation à Parcs Canada 2017-2018. Données disponibles en ligne à www.pc.gc.ca/fr/docs/pc/attend.

Figure B.34 :	VISITES ANNUELLES DES PARCS NATIONAUX ET DES AIRES MARINES 
NATIONALES DE CONSERVATION 

Source : Parcs Canada. Disponible à : www.pc.gc.ca/fr/docs/pc/attend; publications.gc.ca/collections/collection_2017/pc/R61-107-2016-fra.pdf; et 
publications.gc.ca/collections/collection_2017/pc/R61-107-2012-fra.pdf 
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Les ménages canadiens déclarent des mesures de protection  
de l’environnement 
Les activités de participation environnementale peuvent s’exercer à titre individuel ou en groupe organisé. 
Les activités organisées peuvent comprendre des journées de nettoyage des plages ou des parcs et de 
l’aide non rémunérée apportée aux écoles, aux organisations religieuses ou aux associations sportives ou 
communautaires. 

Le nombre de ménages canadiens qui prennent des mesures pour conserver ou protéger l’environnement  
ou la faune a été relativement stable de 2011 à 2015 (17 % en 2015 et 19 % en 2011).

Figure B.35 :	MÉNAGES CANADIENS QUI PARTICIPENT À DES ACTIVITÉS 
DE CONSERVATION À TITRE VOLONTAIRE 

Source : Statistique Canada (2015) Enquête sur les ménages et l’environnement. Disponible à : www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3810002301. 

Renseignements supplémentaires sur la façon de rapprocher  
les Canadiens de la nature
Statistique Canada, Le Quotidien : Les ménages et l’environnement : participation 
environnementale, 2015

•	 Les ménages et l’environnement : participation environnementale, 2015

Statistique Canada, Données sur les parcs et les espaces verts 

•	 Parcs et espaces verts (tableau : 38-10-0020-01)

iNaturalist / Fédération canadienne de la faune et Musée royal de l’Ontario en collaboration avec 
iNaturalist.org à la California Academy of Sciences) (en anglais seulement

•	 I-Naturalist
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http://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3810002301
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/170605/dq170605a-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3810002001&request_locale=fr
https://inaturalist.ca/
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ANNEXE B.13 Collectivités sûres et en santé
Objectif à long terme : Tous les Canadiens vivent dans des collectivités propres, durables qui 
contribuent à leur santé et à leur bien-être

Point de départ de la SFDD 2016 à 2019 Résultats des indicateurs les plus récents
Allons-nous dans  
la bonne direction?

Les émissions de la plupart des principaux 
polluants atmosphériques ont largement diminué 
entre 1990 et 2014, notamment celles des 
particules fines (16 % de moins en 2014 qu’en 
1990), des oxydes de soufre (60 % de moins), des 
oxydes d’azote (19 %), des composés organiques 
volatils (36 %) et du monoxyde de carbone (53 %).

Les émissions de la plupart des principaux polluants 
atmosphériques ont largement diminué entre 1990 
et 2016, notamment celles des particules fines 
(18 % de moins en 2016 qu’en 1990), des oxydes 
de soufre (65 % de moins), des oxydes d’azote 
(25 %), des composés organiques volatils (42 %) 
et du monoxyde de carbone (54 %).

Oui

Entre 2012 et 2014, les concentrations extérieures 
de particules fines et d’ozone troposphérique 
étaient généralement inférieures aux Normes 
canadiennes de qualité de l’air ambiant de 2015.

Entre 2014 et 2016, les concentrations extérieures 
de particules fines, d’ozone troposphérique, de 
dioxyde de soufre et de dioxyde d’azote étaient 
inférieures aux Normes canadiennes de qualité  
de l’air ambiant de 2020.

Oui

Selon la Cote air santé, la proportion de décès 
causé par des maladies cardiovasculaires et 
respiratoires attribuable l’ozone a augmenté entre 
1990 et 2010, tandis que la proportion attribuable 
aux particules fines n’évoluait ni en hausse ni en 
baisse de 2001 à 2010.

À l’exclusion des décès attribuables à des 
blessures, la proportion de décès imputables à 
l’ozone a augmenté entre 1984 et 2012, tandis 
que la proportion imputable aux particules fines 
n’évoluait ni en hausse ni en baisse au cours de  
la même période.

Non

L’Enquête canadienne sur les mesures de la santé 
de 2012 à 2013 a montré que les Canadiens avaient 
en moyenne 0,34 μg/L de cadmium, 11 μg/L de 
plomb et 0,81 μg/L de mercure dans leur sang et 
1,1 μg/L de bisphénol A dans leur urine.

L’Enquête canadienne sur les mesures de la santé 
de 2014-2015 a montré que les Canadiens avaient 
en moyenne 0,31 μg/L de cadmium et 9,5 μg/L  
de plomb dans leur sang et 1,0 μg/L de bisphénol A 
dans leur urine (les valeurs relatives au mercure 
n’étaient pas disponibles, puisque plus de 40 % 
des échantillons se situaient sous la limite de 
détection).

Oui

La surveillance indique que les concentrations 
de PBDE dans les poissons et les sédiments 
diminuent et que les concentrations de PFOS  
dans l’eau et les tissus des poissons sont sous 
les niveaux de référence pour la qualité de l’eau 
et la santé des poissons.

Entre 2013 et 2015, la valeur recommandée a été 
dépassée pour le tétraBDE dans les échantillons 
de poissons des Grands Lacs et pour le pentaBDE 
dans ceux de la région du Bas Saskatchewan-
Nelson. La situation semble s’être détériorée par 
rapport aux échantillonnages de 2011-2012.

Aucune mise à jour n’était disponible pour le PFOS 
au moment de la publication.

Non

Entre 1990 et 2013, les émissions atmosphériques 
de mercure, de plomb et de cadmium ont diminué 
de 88 %, 90 % et 90 % respectivement.

Entre 1990 et 2016, les émissions atmosphériques 
de mercure, de plomb et de cadmium ont diminué 
de 88 %, 87 % et 91 % respectivement.

Non
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Émissions de polluants atmosphériques
La pollution atmosphérique peut nuire à la santé des Canadiens, à l’environnement, aux bâtiments et autres 
ouvrages et à l’économie en général. Des problèmes de pollution atmosphérique comme le smog et les 
pluies acides sont imputables à la présence et à l’interaction de divers polluants rejetés dans l’atmosphère 
par les processus naturels et l’activité humaine. Les sources humaines de pollution atmosphérique sont 
notamment celles qui dépendent des combustibles à base de carbone (transports, services d’électricité, 
etc.), ainsi que les procédés industriels (industrie pétrolière et gazière, par exemple) et certains produits 
comme les peintures et les solvants.

En 2016, les émissions de cinq principaux polluants atmosphériques (oxydes de soufre [SOX], oxydes 
d’azote [NOX], composés organiques volatils [COV], monoxyde de carbone [CO] et particules fines [P2,5]) 
étaient de 65 % à 18 % inférieures à celles de 1990. Les niveaux d’émissions d’ammoniac (NH3) étaient 
20 % plus élevés que ceux de 1990. Ces réductions depuis 1990 sont attribuables en partie aux mesures 
gouvernementales et aux initiatives volontaires de principaux émetteurs industriels qui ont été mises en 
place pour limiter ou éliminer les rejets de polluants dans l’atmosphère au Canada.

La croissance des émissions de NH3 entre 1990 et 2016 est attribuable au secteur de l’agriculture (bétail, 
cultures agricoles et engrais). Elle est principalement attribuable à une plus grande utilisation d’engrais 
azotés de synthèse et, jusqu’en 2005, de la hausse de la population de bétail.

Figure B.36 :	NIVEAUX DES ÉMISSIONS DES PRINCIPAUX POLLUANTS 
ATMOSPHÉRIQUES

Remarque : L’indicateur fait état des émissions de polluants atmosphériques attribuables aux activités humaines seulement.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Émissions de polluants 
atmosphériques. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
emissions-polluants-atmospheriques.html.
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https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-polluants-atmospheriques.html#emissions_transport
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-polluants-atmospheriques.html#emissions_electricite
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-polluants-atmospheriques.html#emissions_petroliere_gaziere
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-polluants-atmospheriques.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-polluants-atmospheriques.html
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Qualité de l’air
Des problèmes de qualité de l’air comme le smog et les pluies acides sont imputables au rejet de polluants 
dans l’atmosphère. La majeure partie de ceux-ci viennent d’activités humaines comme le transport, l’utilisation 
de combustibles pour l’électricité et le chauffage et l’industrie. Les polluants atmosphériques ont également 
des effets néfastes sur la santé et l’environnement. 

La concentration des polluants dans l’air a généralement diminué depuis 2002. Les particules fines et 
l’ozone de pointe seulement ne présentent aucune tendance forte ni en baisse ni en hausse. Depuis 2008, 
tous les grands polluants mesurés par rapport aux Normes canadiennes de qualité de l’air ambiant de 2020, 
à savoir les particules fines (P2,5), le dioxyde de soufre (SO2), le dioxyde d’azote (NO2) et les concentrations 
de pointe d’ozone (O3), se situent au dessous des valeurs correspondantes de 2020.

Figure B.37 :	 INDICATEURS DE LA QUALITÉ DE L’AIR PAR RAPPORT AUX NORMES 
CANADIENNES DE QUALITÉ DE L’AIR AMBIANT, CANADA, 2002 À 2016

Remarque : La ligne horizontale à 0 % représente le niveau de référence des Normes canadiennes de qualité de l’air ambiant de 2020. Les valeurs des 
Normes canadiennes de qualité de l’air ambiant sont présentées uniquement à titre indicatif.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Qualité de l’air. Disponible à : 
www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-air.html. 
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http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-air.html
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Indicateurs tendanciels de la cote air-santé
Les Canadiens sont exposés quotidiennement aux polluants atmosphériques, et cette exposition peut avoir 
des effets néfastes sur la santé. Les particules fines (P2,5) et l’ozone (O3), deux des polluants atmosphériques 
les plus répandus, sont des éléments clés dans la formation du smog. L’exposition à ces polluants, même à 
de faibles concentrations, a été associée à des maladies pulmonaires et cardiovasculaires. L’exposition à la 
pollution atmosphérique peut entraîner des maladies pulmonaires chroniques, des crises cardiaques et des 
accidents vasculaires cérébraux et produire d’autres effets sur la santé.

Bien qu’au cours des dernières décennies des efforts substantiels aient été faits au Canada pour améliorer 
la qualité de l’air, les indicateurs suggèrent que la pollution atmosphérique extérieure continue d’être un 
problème de santé important pour le public.

•	 En moyenne, au cours des années pour lesquelles des estimations peuvent être faites, environ 2 % des 
décès, hormis ceux dus à des blessures, peuvent être attribués à l’exposition à l’ozone troposphérique 
et 0,8 %, à l’exposition aux particules fines. 

•	 La proportion de décès attribuables à l’ozone troposphérique a tendance à augmenter.

Figure B.38 :	MORTALITÉ ATTRIBUABLE AUX PARTICULES FINES (2001 À 2012) 
ET À L’OZONE TROPOSPHÉRIQUE (2001 À 2012), CANADA

Remarque : L’indicateur actuel établit un lien entre la mortalité et les concentrations de polluants atmosphériques le même jour seulement et ne tient pas 
compte des effets sur la santé de l’exposition à long terme à ces polluants. Le risque de mortalité renvoie au pourcentage de décès (à l’exclusion des 
décès attribuables aux blessures) attribuables à l’ozone troposphérique et aux particules fines. 

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Indicateurs tendanciels de la 
cote air-santé. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/tendances-air-sante.html. 
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Exposition humaine à des substances nocives 
Les substances chimiques sont présentes partout, y compris dans l’air, le sol, l’eau, les produits et les 
aliments, et elles peuvent pénétrer dans l’organisme par ingestion, inhalation ou contact cutané. Le 
gouvernement du Canada utilise une variété de méthodes, d’outils et de modèles pour évaluer l’exposition 
humaine aux substances chimiques environnementales et leurs effets possibles sur la santé. L’Enquête 
canadienne sur les mesures de la santé mesure plusieurs substances chimiques dans l’environnement ou 
leurs métabolites dans le sang et l’urine des participants. Ces indicateurs donnent un aperçu des résultats 
de l’enquête. Grâce à la biosurveillance, le gouvernement peut identifier les priorités, élaborer ou réviser les 
stratégies de gestion des risques et suivre les progrès réalisés en matière de politiques mises en place pour 
réduire ou contrôler ces substances. 

Quatre (4) enquêtes réalisées entre 2007 et 2015 indiquent ce qui suit :

•	 Les résultats provisoires indiquent une tendance à la baisse marginale de la concentration moyenne  
de BPA dans l’urine entre les périodes de 2007 à 2009 et de 2014 à 2015.

•	 Aucune tendance significative de la concentration moyenne de cadmium dans le sang des Canadiens 
n’a été constatée entre les périodes de 2007 à 2009 et de 2014 à 2015.

•	 Il y a une tendance à la baisse significative de la concentration moyenne de plomb dans le sang des 
Canadiens, soit une diminution de 26 % entre les périodes de 2007 à 2009 et de 2014 à 2015, et une 
diminution de 80 % depuis la période de 1978 à 1979. Cela est essentiellement dû à l’élimination 
progressive du plomb dans l’essence, la peinture et les soudures de boîtes de conserve. 

•	 Aucune tendance significative de la concentration moyenne de mercure dans le sang des Canadiens 
n’a été constatée entre les périodes de 2007 à 2009 et de 2014 à 2015.

Figure B.39 :	CHANGEMENTS DANS LES CONCENTRATIONS MOYENNES DE SUBSTANCES 
SÉLECTIONNÉES CHEZ LES CANADIENS ENTRE LES PÉRIODES 2007 À 2009 ET 2014 À 2015

Remarque : Le graphique présente les changements dans les concentrations moyennes (moyennes géométriques) des substances sélectionnées chez les 
Canadiens par rapport aux valeurs de la période de 2007 à 2009. Les concentrations de mercure, de plomb et de cadmium dans le sang, et de bisphénol A 
dans l’urine proviennent de participants de 3 à 79 ans, sauf pour la période de 2007 à 2009 qui ne comptait aucun participant de moins de 6 ans. n/d = non 
disponible, car plus de 40 % des échantillons se trouvaient sous la limite de détection.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Exposition humaine à des 
substances nocives. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/
exposition-humaine-substances-nocives.html. 
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Polybromodiphényléthers dans les poissons et les sédiments
Les polybromodiphényléthers (PBDE) sont des substances toxiques qui demeurent dans l’environnement 
pendant de longues périodes après leur rejet. Ils s’accumulent dans les organismes vivants, comme les 
poissons, les phoques et les oiseaux, et ont un effet nocif sur la santé et la biodiversité des espèces. 

Dans l’ensemble du Canada, les concentrations de certains PBDE étaient systématiquement inférieures  
aux recommandations, tandis que celles d’autres PDBE étaient souvent supérieures aux recommandations. 
De 2013 à 2015, un échantillonnage des poissons a été mené dans 10 régions de drainage du Canada.  
Les concentrations de quatre sous-groupes de PBDE ont été analysées. 

•	 Les concentrations de triBDE et d’hexaBDE étaient inférieures aux recommandations dans tous  
les échantillons.

•	 Les concentrations de tétraBDE étaient inférieures aux recommandations dans toutes les régions  
de drainage échantillonnées sauf un.

•	 Les concentrations de pentaBDE étaient supérieures aux recommandations dans 8 des 10 régions  
de drainage échantillonnées.

Les résultats de la campagne d’échantillonnage de 2013 à 2015 indiquent une détérioration par rapport à celle 
de 2011 à 2012 dans deux cas. La campagne de 2013 à 2015 a révélé des concentrations supérieures de 
tétraBDE dans les échantillons de poisson pour les Grands Lacs et de pentaBDE pour le Bas Saskatchewan-
Nelson. Dans le cas de la région du Bas Saskatchewan-Nelson cependant, le changement est minime et 
probablement attribuable à la variabilité naturelle des charges de contaminants.

TABLEAU B.5 : CONCENTRATIONS DES SOUS-GROUPES DE PBDE DANS LES POISSONS 
PAR RAPPORT AUX RECOMMANDATIONS PAR RÉGION DE DRAINAGE, 2013 À 2015

Régions de drainage échantillonnées triBDE tétraBDE pentaBDE hexaBDE

Columbia P P  P

Yukon P P  P

Paix-Athabasca P P  P

Bas Mackenzie P P P P

Assiniboine-Rouge P P  P

Basse Saskatchewan-Nelson P P [A] P

Churchill P P  P

Grands Lacs P [A]  P

Saint-Laurent P P  P

Côte des provinces Maritimes P P P P

  Supérieures aux recommandations	 P  Inférieures aux recommandations

Remarque : [A]Représente un changement entre les résultats des campagnes d’échantillonnage de 2011 à 2012 et celle de 2013 à 2015. Pour la période de 
2013 à 2015, des échantillons ont été prélevés sur les captures de 411 des poissons prédateurs représentatifs (truite grise, doré jaune, truite fardée, truite 
arc-en-ciel ou omble de fontaine) prélevés dans 10 régions de drainage. Pour la période de 2011 à 2012, des mesures ont été effectuées sur 247 poissons. 
Un crochet vert (P) signifie qu’aucun échantillon prélevé dans la région de drainage n’a présenté une concentration supérieure aux recommandations. Un X 
rouge () signifie qu’au moins un échantillon prélevé dans la région de drainage a montré une concentration supérieure aux recommandations. 

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Polybromodiphényléthers dans 
les poissons et les sédiments. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-
environnementaux/polybromodiphenylethers-poissons-sediments.html. 

http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/polybromodiphenylethers-poissons-sediments.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/polybromodiphenylethers-poissons-sediments.html
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Émissions atmosphériques de substances nocives
Les émissions de certaines substances peuvent nuire à la santé humaine, à la faune et à la biodiversité. 
Par exemple, de petites particules de métaux toxiques peuvent parcourir de longues distances dans l’air et 
être inhalées ou se déposer sur le sol et dans l’eau. Là, elles peuvent pénétrer dans la chaîne alimentaire et 
s’accumuler dans les tissus d’organismes vivants. L’exposition à ces substances, même en petite quantité, 
peut être dangereuse pour les humains et la faune. 

Les émissions atmosphériques de plomb, de mercure et de cadmium ont respectivement diminué de 87 %, 
88 % et 91 % entre 1990 et 2016. La réduction des émissions a ralenti ces dernières années, en partie en raison 
de la mise en œuvre antérieure de règlements et de l’adoption de technologies de réduction des émissions.

La diminution des émissions de plomb découle de la mise en œuvre de règlements sur la prévention de la 
pollution qui ont limité ou éliminé le plomb dans certaines matières (comme l’essence et les peintures),  
de l’application de mesures de prévention de la pollution dans les fonderies et de la fermeture de fonderies 
désuètes. Cependant, une légère augmentation s’observe ces dernières années, en partie à cause d’une 
hausse de la production dans l’industrie de la fonte et de l’affinage. Les réductions des émissions des mines 
et des carrières de 1990 à 1998, tout comme la légère baisse des émissions dans le secteur du transport 
aérien tout au long de la période, ont également influé sur le recul général des rejets de plomb dans 
l’atmosphère depuis 1990. Les diminutions des émissions de mercure sont principalement attribuables aux 
mesures prises par un seul établissement d’importance au cours de cette période. Celui-ci a notamment 
modifié sa méthode de production du zinc, amélioré ses mesures de contrôle des émissions de particules 
fines et adopté des carburants plus propres. 

Figure B.40 :	ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES DE MERCURE, DE PLOMB ET DE CADMIUM, 
CANADA, 1990 À 2016

Remarque : L’indicateur ne fait état que des émissions attribuables aux activités humaines.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2018) Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement : Émissions atmosphériques 
de substances nocives. Consulté le 31 août 2018. Disponible à : www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-
environnementaux/emissions-substances-nocives-air.html.
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Renseignements supplémentaires sur les collectivités sûres et en santé
Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement

•	 Émissions de polluants atmosphériques 

•	 Qualité de l’air 

•	 Tendances air-santé 

•	 Émissions atmosphériques de substances nocives

•	 Exposition humaine à des substances nocives 

•	 Polybromodiphényléthers dans les poissons et les sédiments 

•	 Sulfonate de perfluorooctane dans les poissons et l’eau 

•	 Rejets de substances nocives dans l’eau

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-polluants-atmospheriques.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/qualite-air.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/tendances-air-sante.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-substances-nocives-air.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/exposition-humaine-substances-nocives.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/polybromodiphenylethers-poissons-sediments.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/sulfonate-perfluorooctane-poissons-eau.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/rejets-substances-nocives-eau.html


RAPPORT D’ÉTAPE 2018 SUR LA STRATÉGIE FÉDÉRALE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2016 À 2019196

ANNEXE C : LISTE DES MINISTÈRES 
ET ORGANISMES
Les ministères et organismes suivants sont tenus de présenter des stratégies de développement durable  
en vertu de la Loi fédérale sur le développement durable :

41.	Affaires autochtones et du Nord Canada (Services aux Autochtones Canada / Relations  
Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada)

42.	Affaires mondiales Canada

43.	Agence de la santé publique du Canada

44.	Agence de promotion économique du Canada atlantique

45.	Agence des services frontaliers du Canada

46.	Agence du revenu du Canada

47.	Agriculture et Agroalimentaire Canada

48.	Anciens Combattants Canada

49.	Développement économique Canada pour les régions du Québec

50.	 Diversification de l’économie de l’Ouest Canada

51.	Emploi et Développement social Canada

52.	Environnement et Changement climatique Canada

53.	 Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada

54.	 Innovation, Sciences et Développement économique Canada

55.	Ministère de la Défense nationale

56.	Ministère de la Justice Canada

57.	Ministère des Finances Canada

58.	Ministère du Patrimoine canadien

59.	Parcs Canada

60.	Pêches et Océans Canada

61.	Ressources naturelles Canada

62.	Santé Canada

63.	Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

64.	Sécurité publique Canada

65.	 Services publics et Approvisionnement Canada

66.	Transports Canada
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Sans être soumis aux obligations de la Loi, les organismes suivants ont contribué à la Stratégie fédérale  
de développement durable 2016 à 2019 :

1.	 Agence canadienne d’évaluation environnementale

2.	 Agence canadienne d’inspection des aliments

3.	 Agence canadienne de développement économique du Nord

4.	 Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario

5.	 Commission de la capitale nationale 

6.	 Conseil canadien des normes

7.	 Conseil national de recherches du Canada

8.	 Garde côtière canadienne

9.	 Gendarmerie royale du Canada

10.	 Infrastructure Canada

11.	 Initiative fédérale de développement économique pour le Nord de l’Ontario

12.	Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée 

13.	Service correctionnel Canada

14.	Statistique Canada

15.	Technologies du développement durable Canada
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ANNEXE D : MESURES À L’APPUI 
DE LA STRATÉGIE FÉDÉRALE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE
Vingt-six (26) ministères et organismes en vertu de la Loi fédérale sur le développement durable et 
quinze (15) organismes fédéraux à titre volontaire contribuent à la mise en œuvre de la Stratégie fédérale 
de développement durable (SFDD). Cette annexe présente une sélection représentative parmi plus de 
700 mesures que les ministères se sont engagés à réaliser dans leurs stratégies de développement durable. 
Pour obtenir une liste complète des mesures ministérielles, veuillez consulter la mise à jour de l’automne 
2017 de la SFDD. 

Mesures relatives aux changements climatiques
Une économie à faible émission de carbone contribue à maintenir l’augmentation de la température 
mondiale bien en dessous de 2 degrés Celsius et à mener des efforts encore plus poussés pour 
limiter l’augmentation de la température à 1,5 degré Celsius

Environnement et Changement climatique Canada

Diriger la participation du Canada à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques dans le but de 
négocier les modalités pour la mise en œuvre de l’Accord de Paris.

Effectuer ou examiner des évaluations des GES en amont de tous les principaux projets d’énergie faisant l’objet d’un examen.

Élaborer et mettre en œuvre des règlements pour limiter les émissions de GES et, une fois qu’ils sont en place, promouvoir la 
conformité et exécuter la mise en œuvre des activités de contrôle de l’application des règlements, y compris dans les secteurs 
de l’électricité, de l’efficacité énergétique et des transports et de l’expédition.

Pêches et Océans Canada

Effectuer deux projets annuels d’échantillonnage d’eau de mer échelonnés sur 28 jours menés par les navires de la Garde 
côtière canadienne qui sont utilisés pour la recherche sur les changements climatiques et d’autres domaines de recherche.

Finances Canada

Continuer d’imposer un écoprélèvement sur les voitures particulières les plus énergivores vendues au Canada.

Services aux Autochtones Canada/Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord

Octroyer une aide directe par le Programme de surveillance du climat dans les collectivités des Premières Nations pour aider 
les collectivités autochtones à compiler des données sur le climat à l’échelle communautaire et faciliter l’intégration de celles-ci 
dans les initiatives de surveillance régionale et nationale.

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/developpement-durable/strategies-ministerielles.html
http://fsds-sfdd.ca/downloads/Mise_a_jour_Automne_2017_SFDD.pdf
http://fsds-sfdd.ca/downloads/Mise_a_jour_Automne_2017_SFDD.pdf
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Ressources naturelles Canada

Établir plus de 35 normes minimales de rendement énergétique visant les appareils ménagers et l’équipement d’ici 2020 en 
vertu du Règlement sur l’efficacité énergétique.

Améliorer l’efficacité énergétique des maisons canadiennes grâce aux initiatives d’étiquetage ÉnerGuide, ENERGY STAR® 
et R-2000, ainsi que du secteur industriel par l’utilisation de systèmes de gestion de l’énergie comme la norme ISO 50001, 
le programme Superior Energy Performance (rendement énergétique supérieur) et l’initiative ENERGY STAR® ou d’autres 
programmes visant l’industrie afin d’aider les entreprises à faire le suivi, à analyser et à améliorer leur efficacité énergétique.

Collaborer avec les États-Unis et le Mexique dans le cadre d’une plateforme commune d’analyse comparative pour le secteur  
du transport de marchandises (Partenariat de transport de marchandises SmartWay Freight).

Maintenir et augmenter le carbone stocké dans les terres forestières, les terres humides et les terres agricoles en offrant des 
outils et de l’information aux décideurs, appuyés sur la recherche, les évaluations nationales et la surveillance dans le but de 
produire des données scientifiques sur les écosystèmes forestiers du Canada afin de soutenir les politiques et les pratiques 
d’aménagement forestier durable fondées sur des faits, notamment avec des outils comme le modèle du bilan du carbone et la 
gestion de l’écosystème par émulation des perturbations naturelles, validés chaque année.

Transports Canada

Réduire les émissions de GES provenant du secteur ferroviaire au moyen de l’initiative conjointe Canada-États-Unis sur les 
émissions provenant des locomotives sous la direction du Conseil de coopération en matière de réglementation, un accord 
volontaire avec l’industrie ferroviaire canadienne, ainsi que des activités de recherche visant à mieux comprendre les nouvelles 
technologies permettant de réduire les émissions de GES.

Dans le cadre du Programme de système de réservation des camions, réduire les émissions de GES en appuyant le déploiement 
de projets liés à la technologie dans les installations portuaires et terminales afin d’améliorer l’efficacité du mouvement des 
camions entrant et sortant des installations terminales des ports pour conteneurs et de réduire la marche au ralenti des camions.

Assurer un financement pour aider les habitants du Nord à adapter leurs systèmes de transport aux changements climatiques 
par la recherche, le développement et le renforcement des capacités.

Un gouvernement à faible émission de carbone
Le gouvernement du Canada prêche par l’exemple en rendant ses opérations faibles en émissions  
de carbone

Agriculture et Agroalimentaire Canada

Obtenir 35 % d’électricité verte à partir de sources d’énergie renouvelable en Alberta.

Continuer d’exiger que 100 % de tous les nouveaux contrats comportant des services de conciergerie prévoient l’utilisation  
de produits de conciergerie qui atténuent l’impact environnemental.

Pêches et Océans Canada

Remplacer l’ancien équipement de production d’énergie des services de communication et du trafic maritimes et des aides  
à la navigation par des solutions énergétiques plus propres et à faible émission de carbone.

Installer des panneaux ou des murs solaires dans les postes de recherche et sauvetage afin de réduire la consommation 
d’énergie et les coûts d’exploitation.

Installer des panneaux solaires dans les bases suivantes de la Garde côtière canadienne : Nanaimo (Colombie Britannique), 
Hay River (Territoires du Nord-Ouest), Prescott (Ontario), Parry Sound (Ontario), Richmond (Colombie-Britannique) et Sidney 
(Colombie-Britannique).
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Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada

Promouvoir un changement de comportement dans l’utilisation de la flotte (par exemple, messages anti marche au ralenti  
et formation des gestionnaires et des conducteurs de la flotte).

Justice Canada

La consommation moyenne d’énergie des appareils informatiques du ministère de la Justice est demeurée stable malgré 
l’utilisation accrue des ressources numériques au cours du dernier exercice.

L’augmentation de la part numérique de la collection de recherche juridique du ministère de la Justice, qui est passée de 31 %  
à 42 % au cours de l’exercice 2017-2018.

La transition vers l’enregistrement numérique de l’organisation : 336 Go conservés sur la plateforme interne de gestion des 
documents, 176 Go conservés dans GCDOCS et 4 450 Go conservés dans le système de gestion des dossiers judiciaires.

Les progrès considérables réalisés à l’appui du changement de culture et de la formation des employés portant sur l’utilisation 
de la plateforme interne de gestion des documents pour lesquels 2 150 employés ont reçu une formation depuis 2015.

Défense nationale

Investir 225 millions de dollars d’ici 2020 dans une vaste gamme de projets d’infrastructure partout au Canada afin de réduire 
l’empreinte de carbone de la Défense nationale.

Veiller à ce que, d’ici le 31 mars 2020, 30 % du parc de véhicules légers de la Défense nationale utilise une technologie hybride, 
hybride rechargeable et/ou électrique, lorsque cela convient aux besoins opérationnels et lorsque les véhicules équipés de cette 
technologie sont disponibles dans le Guide de commande des véhicules automobiles du gouvernement.

Ressources naturelles Canada

Appuyer le Centre pour un gouvernement vert du Secrétariat du Conseil du Trésor en offrant un guichet unique de conseils et de 
soutien technique aux autres ministères fédéraux. Ce dispositif aidera les organismes fédéraux à concevoir et à mettre en œuvre 
des projets d’économie d’énergie et de réduction des GES dans leurs installations et à déployer des véhicules à faible émission et 
des bornes de recharge. Ce travail aidera également le Centre pour un gouvernement vert à élaborer un outil centralisé d’inventaire 
des GES pour la déclaration, la surveillance et la divulgation publique des émissions de GES du gouvernement fédéral.

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

Offrir des options compensatoires pour réduire l’impact des déplacements gouvernementaux.

Collaborer avec Environnement et Changement climatique Canada et d’autres ministères afin de comprendre et d’aborder la vaste 
gamme des répercussions des changements climatiques sur les biens et les activités du gouvernement fédéral.

Élaborer des directives supplémentaires pour renforcer l’intégration à la planification des investissements de la résilience en matière 
de climat et de faible émission de carbone, ainsi que des considérations écologiques.

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada

Encourager le personnel à réserver des locaux dans les établissements qui ont une cote environnementale reconnue par l’industrie.

Transports Canada

Mettre en œuvre l’Initiative d’évaluation des risques liés aux ressources de transport afin de mieux comprendre les risques du 
changement climatique pour l’infrastructure de transport appartenant au gouvernement fédéral et les solutions d’adaptation qui 
pourraient être appliquées.
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Croissance propre
Une industrie des technologies propres croissante au Canada contribue à une croissance propre  
et à la transition vers une économie à faible émission de carbone

Innovation, Sciences et Développement économique Canada

Le Carrefour de la croissance propre est un service à guichet unique visant à rationaliser les services à la clientèle, à améliorer 
la coordination des programmes fédéraux, à permettre le suivi et la production de rapports sur les résultats des technologies 
propres dans l’ensemble du gouvernement, et à relier les intervenants aux marchés internationaux. 

Solutions innovatrices Canada : nouveau programme d’approvisionnement pour la recherche et le développement en phase 
initiale, et pour les prototypes en phase finale venant d’innovateurs et d’entrepreneurs canadiens.

Initiative des supergrappes d’innovation : ressources pour appuyer cinq « supergrappes » d’innovation dirigées par des entreprises 
qui ont le plus de potentiel pour accélérer la croissance économique.

Fonds stratégique pour l’innovation : ce fonds, qui s’adresse à tous les secteurs, y compris à celui des technologies propres, 
appuie les projets de recherche-développement et de commercialisation, d’expansion et de croissance des entreprises,  
de mobilisation des investissements et de démonstration de technologies en collaboration.

Ressources naturelles Canada

Appuyer le développement technologique visant à réduire la consommation d’énergie dans les opérations minières et de broyage 
et à éliminer le diesel en le remplaçant par d’autres sources d’énergie dans les mines souterraines dans le cadre de l’Initiative 
d’exploitation minière écologique.

Apporter des contributions financières à FPInnovations, à d’autres partenaires de recherche du secteur forestier et à des 
entreprises de produits forestiers admissibles pour la recherche, le développement et la démonstration de nouveaux produits, 
procédés et technologies axés sur l’énergie propre comme les biocarburants.
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Infrastructure moderne et résiliente
Des infrastructures modernes, durables et résilientes soutiennent la croissance économique propre 
et l’inclusion sociale

Services aux Autochtones Canada / Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord

Collaborer avec les Premières Nations pour élaborer des méthodes de gestion des déchets solides qui répondent aux besoins  
de chaque collectivité.

Infrastructure Canada

Financer des projets d’infrastructure de grande envergure appuyant l’atténuation des catastrophes naturelles et des phénomènes 
météorologiques extrêmes et qui renforcent la résilience aux changements climatiques. 

Appuyer les collectivités dans leurs efforts de réductions des émissions de GES et pour se préparer aux changements 
climatiques et s’y adapter.

Ressources naturelles Canada

Améliorer le Code national de l’énergie pour les bâtiments d’ici 2020 et tendre vers des bâtiments à consommation énergétique 
nette zéro.

Faire la démonstration de solutions novatrices en matière d’énergie propre pour aider les collectivités du Nord à réduire leur 
dépendance au diesel.

Faciliter le développement et le déploiement de l’infrastructure de nouvelle génération pour la recharge des véhicules électriques.

Énergie propre
Tous les Canadiens ont accès à une énergie abordable, fiable et durable

Ressources naturelles Canada

Aider Finances Canada et Environnement et Changement climatique Canada à déterminer et à éliminer progressivement les 
subventions inefficaces pour combustibles fossiles d’ici 2025. 

Ajouter un volet de certification des bâtiments commerciaux et institutionnels à haut rendement énergétique dans l’outil d’analyse 
comparative ENERGY STAR® Portfolio Manager pour permettre aux propriétaires immobiliers de comparer la consommation 
d’énergie de leurs bâtiments et de les inciter à apporter des améliorations.

Lancer le programme ENERGY STAR® pour l’industrie au Canada et offrir la certification des usines à deux ou trois secteurs  
de l’industrie afin de reconnaître les entreprises avec les meilleurs rendements énergétiques.

Accélérer l’adoption de la norme ISO 50001, système novateur de gestion de l’énergie dans le secteur industriel.

Offrir une nouvelle gamme d’outils pour appuyer les consommateurs dans leurs décisions d’achat de véhicules et encourager  
les comportements de conduite écoénergétique.

Avancer la réalisation des objectifs du Canada en matière d’énergie propre et d’atténuation des changements climatiques grâce 
à des partenariats bilatéraux et en vertu de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, de l’Entente 
nord-américaine en matière d’énergie propre et de l’environnement, de Mission Innovation, de l’Agence internationale de l’énergie, 
du processus ministériel sur l’énergie propre, du G7 et du G20, entre autres.
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Côtes et océans sains
Les côtes et les océans contribuent à des écosystèmes sains, résilients et productifs

Pêches et Océans Canada/Garde côtière canadienne

Plan de protection des océans : 

•	 Établir un Fonds de restauration de l’habitat côtier afin d’appuyer les efforts communautaires de remise en état des 
habitats dégradés.

•	 Installer 8 nouveaux radars à l’échelle du pays pour accroître la capacité de la Garde côtière à surveiller et à gérer le 
trafic maritime.

Ressources naturelles Canada

Produire des cartes des fonds marins pour enrichir les connaissances sur les dangers naturels pour les installations portuaires, 
la sécurité des navires-citernes et la prévention des déversements d’hydrocarbures sur la côte de la Colombie-Britannique.

Transports Canada

Contribuer à réduire la pollution causée par les navires en surveillant la conformité des entreprises de transport maritime 
avec les lois canadiennes (par exemple, la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada) par le Programme national de 
surveillance aérienne, les inspections, les vérifications, la surveillance et l’application de la loi. 

Transports Canada/Pêches et Océans Canada/Garde côtière canadienne

Plan de protection des océans : 

•	 Collaborer avec les collectivités autochtones et côtières à la conception de nouveaux systèmes et de nouvelles plateformes 
d’échange d’information, qui leur donneront accès à de l’information en temps réel sur les activités de navigation maritime, 
favorisant ainsi une navigation plus sécuritaire dans les eaux locales.

•	 Le gouvernement du Canada, en étroite collaboration avec les collectivités autochtones et côtières, créera un programme 
pilote de référence afin de mieux comprendre les effets cumulatifs du transport maritime sur les écosystèmes côtiers. 

•	 Mettre en œuvre un système de détection des baleines en temps réel pour protéger les écosystèmes aquatiques en avertissant 
les marins de la présence de baleines, ce qui contribuera à éviter les interactions et les collisions avec les navires.

•	 Mettre en œuvre une stratégie nationale axée sur la prévention et l’enlèvement des navires abandonnés et des épaves.
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Lacs et cours d’eau vierges
Des lacs et des cours d’eau propres et salubres soutiennent la prospérité économique et le bien-être 
des Canadiens

Environnement et Changement climatique Canada

Collaborer avec les partenaires à la conservation et à l’amélioration de l’écosystème du Saint-Laurent, ainsi qu’au maintien  
et au rétablissement de ses utilisations dans le cadre de l’Entente Canada-Québec de 2011 à 2026.

Dans le cadre du programme ÉcoAction fondé sur les demandes, le Ministère accordera un financement équivalent de 50 % 
aux organismes sans but lucratif et non gouvernementaux pour entreprendre des projets locaux qui répondent aux priorités 
ministérielles (croissance propre et changements climatiques, nature, pureté de l’air et de l’eau).

Appliquer les paiements reçus par le Fonds pour dommages à l’environnement afin de remédier aux dommages environnementaux 
et d’entreprendre des recherches qui augmentent la capacité du gouvernement du Canada à rétablir les milieux dégradés.

Ressources naturelles Canada

En s’appuyant sur des considérations à l’échelle du paysage, évaluer les incidences de l’aménagement forestier et les autres 
perturbations sur la biodiversité forestière et aquatique et les services écosystémiques avec les partenaires universitaires, 
provinciaux et industriels.

Cartographier le réseau aquifère régional du sud de l’Ontario pour évaluer la contribution des ressources en eau souterraine 
au réseau des Grands Lacs et ainsi appuyer la gestion des ressources en eau.

Effectuer des recherches afin de mieux comprendre le potentiel de risque, notamment de remobilisation (substances qui se 
déplacent dans un système après s’y être déposées), des métaux dans les écosystèmes lacustres et fluviaux dans un contexte 
de changement climatique.

Transports Canada

Mettre à jour le cadre réglementaire visant à protéger le milieu marin contre l’introduction et la propagation d’espèces aquatiques 
envahissantes par les navires, y compris les dispositions applicables de l’annexe V de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans 
les Grands Lacs.
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Terres et forêts gérées de façon durable
Les terres et les forêts soutiennent la biodiversité et fournissent divers services écosystémiques pour 
les générations à venir

Agence de promotion économique du Canada atlantique

En 2017–2018, appuyer les mesures d’intervention visant à prévenir la propagation de la tordeuse des bourgeons de l’épinette 
dans les forêts des provinces de l’Atlantique.

Agence des services frontaliers du Canada

Travailler au nom de l’Agence canadienne d’inspection des aliments pour intercepter les insectes parasites de la forêt vivant 
dans les emballages en bois et pour vérifier la conformité à la frontière avec les lois et les règlements sur la santé des végétaux 
et des animaux dont s’occupe l’Agence canadienne d’inspection des aliments en ce qui concerne les sols et les matériaux 
d’emballage en bois.

Développement économique Canada pour les régions du Québec

Mettre en œuvre l’initiative de lutte contre la tordeuse des bourgeons de l’épinette dans les forêts du Québec en vue de réduire 
l’impact négatif de ce ravageur sur l’environnement et de créer des possibilités de développement économique dans les 
diverses régions.

Agence canadienne d’inspection des aliments

Continuer de travailler avec les États-Unis à la mise en œuvre et à l’évaluation d’un programme binational de certification avant 
départ contre la spongieuse asiatique dans les pays où ce ravageur est réglementé. Cela comprend des activités multilatérales  
de sensibilisation et de vérification de la conformité des navires faisant escale en Amérique du Nord.

Finances Canada

Maintenir les incitatifs pour la protection des terres écosensibles du Canada, y compris de l’habitat utilisé par les espèces en 
péril, grâce à une aide fiscale continue pour les dons de terres écosensibles dans le cadre du Programme des dons écologiques, 
ainsi que d’une protection constante des terres qui ont ainsi été cédées.

Environnement et Changement climatique Canada

Faire l’inventaire des terres conservées afin d’appuyer une approche de conservation multi-espèces et de réaliser l’initiative 
« Inventorier en totalité les aires protégées du Canada ».

Maintenir et améliorer la base de données intégrée de l’Initiative de gestion des connaissances géospatiales du Service canadien 
de la faune afin d’assurer la disponibilité des données géoréférencées pour la planification et la mise en œuvre des mesures 
de conservation.

Élaborer des plans de gestion pour les réserves nationales fauniques et les refuges d’oiseaux migrateurs au Nunavut dans le cadre 
de l’Entente sur les répercussions et les avantages pour les Inuits renouvelée sur 7 ans et signée en avril 2016.

Appuyer les projets d’assainissement et d’amélioration des milieux humides sur le terrain au Canada par l’entremise du Fonds 
national de conservation des milieux humides.

Maintenir de solides partenariats avec des organismes et des particuliers sur les plans international, fédéral, provincial, autochtone 
et non gouvernemental dans le cadre du Programme d’intendance de l’habitat afin de protéger, améliorer et/ou restaurer l’habitat  
et ainsi améliorer la survie des oiseaux migrateurs et des espèces en péril.
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Ressources naturelles Canada

Refinancer le modèle du bilan du carbone et l’utiliser pour produire des estimations annuelles des émissions et des absorptions 
de GES liées aux forêts au Canada.

Fournir aux gestionnaires forestiers des indicateurs et des trousses d’outils d’adaptation fondés sur des données scientifiques 
prêtes à l’emploi.

Élaborer des solutions et des outils fondés sur des données scientifiques pour améliorer la détection, ralentir la propagation 
et réduire l’impact des espèces exotiques envahissantes, notamment en collaborant avec l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments pour créer des normes pour les emballage en bois et des mesures de contrôle pour gérer les espèces exotiques 
connues et inconnues.

En collaborant avec les provinces et les territoires, l’industrie et les partenaires internationaux, élaborer et offrir des solutions 
fondées sur des données scientifiques pour aider à réduire les feux de forêt dans les collectivités forestières. Le partage des 
ressources internationales de gestion des feux de forêt fera progresser les mesures anti-incendie par les organismes de gestion 
des incendies et les premiers intervenants. Le Centre interservices des feux de forêt du Canada et la Stratégie canadienne en 
matière de feux de forêt du Conseil canadien des ministres des forêts comptent parmi les tribunes de partage des connaissances.

Offrir aux collectivités et aux organisations autochtones un soutien financier et technique pour accroître leur participation dans 
le secteur forestier du Canada.

Collaborer avec les provinces et les territoires, les organismes fédéraux (par exemple, l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments et Sécurité publique Canada) et les collectivités autochtones pour mettre en œuvre et faire progresser les stratégies 
de lutte contre les feux de végétation et les ravageurs forestiers.

Parcs Canada

Faire progresser les travaux d’évaluation de faisabilité d’un projet de parc national dans le secteur d’Interlake de la région 
naturelle des basses terres du Manitoba dans le réseau des parcs nationaux.

Continuer de surveiller l’intégrité écologique des écosystèmes des parcs, de remettre en état les écosystèmes dégradés et de 
rétablir les espèces en péril sur une base prioritaires dans le cadre du programme national de conservation et de restauration et 
d’autres initiatives axées sur les parcs. 13 grands projets, de Terra Nova à Terre-Neuve à Gwaii Haanas en Colombie-Britannique, 
sont axés sur la régénération des terres et des forêts d’ici 2019; trois autres projets commenceront en 2017.
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Populations d’espèces sauvages en santé
Toutes les espèces ont des populations saines et viables

Agence des services frontaliers du Canada

Collaborer avec Pêches et Océans Canada et les provinces canadiennes pour empêcher l’introduction au Canada d’espèces 
aquatiques envahissantes, comme la carpe asiatique et la moule zébrée, ainsi qu’avec Environnement et Changement climatique 
Canada afin de prévenir l’introduction au Canada d’animaux terrestres envahissants et de maladies des animaux sauvages.

Environnement et Changement climatique Canada

Travailler avec les partenaires pour arrêter un plan de gestion de la Loi sur les espèces en péril pour l’ours blanc. En outre, 
travailler avec les partenaires internationaux à la mise en œuvre d’un plan d’action circumpolaire pour ces ours conformément 
à l’Accord de 1973 sur la conservation des ours blancs.

Collaborer avec les intervenants et les partenaires autochtones au pays par l’entremise de divers organismes consultatifs 
mandatés ou habilités par la Loi sur les espèces en péril, notamment le Comité consultatif sur les espèces en péril, le Conseil 
autochtone national sur les espèces en péril et le Comité consultatif des Premières Nations sur les espèces en péril pour 
protéger les espèces et leurs habitats.

Assurer un financement par l’entremise du Fonds autochtone pour les espèces en péril afin d’appuyer la capacité des 
Autochtones à participer activement au rétablissement des espèces en voie de disparition ou menacées et d’autres espèces  
en péril et d’empêcher que d’autres espèces ne deviennent préoccupantes sur le plan de la conservation.

Entreprendre des mesures internationales pour la conservation des oiseaux migrateurs (sous les auspices de la Commission  
de coopération environnementale) et réaliser des projets pour la conservation des oiseaux de mer au Chili (en vertu de l’Accord 
de coopération environnementale entre le Canada et le Chili) et pour la surveillance des oiseaux de rivage au Panama (en vertu  
de l’Accord Canada-Panama sur l’environnement).

Coordonner la participation du Canada avec les États-Unis et le Mexique aux travaux du Comité trilatéral sur la conservation  
et la gestion des espèces sauvages et des écosystèmes, et appuyer le groupe de travail trilatéral pour assurer la conservation 
de la migration du monarque conformément à l’engagement pris au Sommet des leaders nord-américains de 2016.

Pêches et Océans Canada/Garde côtière canadienne

Donner des conseils et des renseignements scientifiques à l’appui de l’évaluation, de l’inscription et de la planification du 
rétablissement des espèces en vertu de la Loi sur les espèces en péril.

Parcs Canada

Plans d’action complets pour les autres parcs nationaux qui comptent trois espèces en péril ou plus (réserve de parc national 
Pacific Rim, parc national et lieu historique national Kejimkujik, réserve de parc national Pukaswa et parcs nationaux Banff, 
Jasper, Yoho, Kootenay et Waterton-Lakes).
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Eau potable 
Tous les Canadiens ont accès à une eau potable et, en particulier, les défis importants auxquels  
les collectivités autochtones font face sont résolus

Santé Canada

Aider toutes les collectivités des Premières Nations à s’assurer d’avoir accès en permanence à un surveillant communautaire 
de la qualité de l’eau potable ou à un agent d’hygiène du milieu pour échantillonner et analyser l’eau potable et déceler toute 
contamination bactérienne éventuelle.

Élaborer et mettre à jour des lignes directrices et des documents d’orientation sur la qualité de l’eau potable et la santé en 
collaboration avec les partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux; ces guides sont destinés à être utilisés par toutes les 
administrations au Canada comme fondement de leurs exigences en matière d’eau potable et comme garantie de la salubrité 
de l’eau potable au Canada. 

Services aux Autochtones Canada / Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord

Assurer un financement et donner des conseils aux collectivités des Premières Nations sur la planification, l’acquisition,  
la conception, la construction, la mise en service, l’exploitation et l’entretien des réseaux d’eau et d’égout. 

Agence de la santé publique du Canada

Mettre en œuvre le Règlement sur l’eau potable à bord des trains, bâtiments, aéronefs et autocars (Règlement sur l’eau potable), 
et notamment effectuer des inspections et des évaluations portant sur les aéronefs, les trains, les navires de croisière, les 
traversiers et les autocars internationaux et interprovinciaux afin d’assurer la santé et la sécurité du public voyageur et de veiller 
à ce que les dérogations graves soient corrigées en temps utile.
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Alimentation durable
L’innovation et la créativité contribuent à une économie agricole et alimentaire dominantes au niveau 
mondial dans l’intérêt de tous les Canadiens

Agriculture et Agroalimentaire Canada

Mener des recherches pour accroître les connaissances au sujet de l’incidence de l’agriculture sur les ressources en eau et 
améliorer les connaissances sur la gestion des nutriments afin d’accroître l’efficacité et de réduire le risque de contamination 
des ressources hydriques.

Faire de la recherche fondamentale et appliquée pour accroître la connaissance des effets de la production agricole sur l’air.

Renforcer la capacité du secteur canadien de l’agriculture, de l’agroalimentaire et des produits agro-industriels à promouvoir 
l’innovation et à encourager l’adoption de pratiques agricoles durables aux niveaux agricole et régional en travaillant avec les 
provinces et les territoires. Tâcher, par exemple, de porter à 17 600 le nombre de pratiques de gestion bénéfiques mises en œuvre 
d’ici le 31 mars 2019, et ce, au moyen de programmes à frais partagés dans le cadre de Cultivons l’avenir 2 (2013 à 2018).

Agence canadienne d’inspection des aliments

Élaborer et mettre en œuvre des programmes et des mesures de réglementation pour les nouvelles plantes envahissantes, 
les phytoravageurs et les voies d’entrée afin de prévenir leur introduction et leur propagation au Canada.

Suivre l’incidence de la morbidité ou de la mortalité chez les espèces de poissons commerciales, récréatives et indigènes à partir 
des traitements antiparasitaires dans les établissements salmonicoles conformément au Règlement sur les activités d’aquaculture.

Mener des recherches réglementaires ciblées sur les interactions entre les organismes nuisibles et pathogènes du poisson,  
la gestion des écosystèmes et les interactions avec les populations sauvages.

Santé Canada

Élargir le volet d’éducation nutritionnelle du programme Nutrition Nord Canada pour inclure les collectivités ajoutées en 2016-2017. 

Services aux Autochtones Canada/Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord

Accorder une subvention au détail portant sur les aliments nutritifs et périssables qui doivent être transportés par avion vers  
les collectivités du Nord sans accès par la voie terrestre toute l’année.

Services publics et Approvisionnement Canada

Appuyer et faciliter l’adoption des principes de l’agriculture biologique. Le but principal de la production biologique est de créer 
des exploitations durables en harmonie avec l’environnement.

Appuyer et faciliter l’adoption des principes de l’aquaculture biologique. Le but principal de l’aquaculture biologique est de protéger 
l’environnement, de maintenir la stabilité biologique à long terme et de recycler les matières et les ressources.

Technologies du développement durable Canada 

Appuyer le développement technologique par l’entremise du Fonds de technologies du développement durable pour assurer 
une utilisation efficace de l’eau et d’autres substances comme les engrais dans le secteur agricole. 
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Rapprocher les Canadiens de la nature
Les Canadiens sont informés de la valeur de la nature, en sont entourés, et contribuent à son 
intendance activement

Environnement et Changement climatique Canada

Collaborer avec Conservation de la nature Canada à la réalisation des priorités du gouvernement, et notamment aviver le rythme 
de la conservation des terres privées et protéger les habitats naturels importants dans les collectivités canadiennes du Sud. 

Mettre en œuvre l’initiative Connecter les Canadiens à la nature dans dix réserves nationales de faune en aménageant de nouveaux 
sentiers, ponceaux et expositions et en faisant la promotion d’un programme national de géocaching (jeu éducatif de plein air 
qui utilise des appareils GPS).

Parcs Canada

Lancer un site Web amélioré et une nouvelle application mobile conçus pour aider les nouveaux visiteurs à se renseigner sur 
le patrimoine naturel et culturel du Canada et à planifier leur visite.

Continuer de mobiliser les jeunes grâce à des programmes comme le programme des jeunes ambassadeurs du duc et de la 
duchesse de Cambridge, le concours de la sortie scolaire la plus cool du Canada, le Réseau des clubs étudiants Parcs Canada, 
le programme Students on Ice et les partenariats avec des organismes de jeunes.

Maintenir le partenariat avec l’Institut pour la citoyenneté canadienne dans le cadre duquel les nouveaux citoyens canadiens se voient 
offrir l’entrée gratuite dans les lieux de destination de Parcs Canada pendant un an grâce au laissez-passer culturel de l’Institut.

Collectivités sûres et en santé
Tous les Canadiens vivent dans des collectivités propres, durables qui contribuent à leur santé  
et à leur bien-être

Environnement et Changement climatique Canada

Donner des conseils d’expert pour aider les organismes de garde fédéraux à évaluer et à assainir leurs sites contaminés afin que 
les lieux les plus prioritaires soient remis en état dans le cadre du Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux de manière 
à réduire les risques écologiques qu’ils présentent.

Mieux comprendre les substances nocives en effectuant une évaluation scientifique et déterminant les risques pour l’environnement 
des substances déjà commercialisées (substances existantes) et des substances dont l’utilisation est proposée au Canada 
(substances nouvelles). L’évaluation fournit les preuves nécessaires pour déterminer si une substance est toxique et, au bout 
du compte, si une gestion des risques s’impose.

Mettre en œuvre la Cote air santé afin d’offrir aux Canadiens un meilleur accès aux données et aux prévisions locales sur la qualité 
de l’air et de les aider à prendre des décisions éclairées au sujet de leur santé.

Collaborer aux Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement qui suivent le rendement du Canada pour les principaux 
enjeux de durabilité liés aux émissions de polluants atmosphériques et à la qualité de l’air et qui garantissent que les données 
nationales, régionales, locales et internationales sont accessibles au public et transparentes.

Élaborer et/ou parachever et mettre en œuvre la description des exigences relatives aux émissions industrielles pour divers types 
d’équipement et différents secteurs, en utilisant des instruments, réglementaires ou non, comme le Règlement multisectoriel sur 
les polluants atmosphériques, les lignes directrices sur les oxydes d’azote pour les nouvelles turbines à combustion fixes et les 
ententes de rendement pour les secteurs des boulettes de minerai de fer et des granulés d’aluminium.

Mettre en œuvre des mesures visant à réduire les émissions de carbone noir provenant des appareils de chauffage au bois et 
des nouveaux moteurs diesel fixes.
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Santé Canada

Mieux sensibiliser les gens aux effets de la pollution de l’air intérieur sur la santé et favoriser l’amélioration de la qualité de cet 
air par la recherche, l’évaluation des risques pour la santé et l’élaboration de lignes directrices sur la qualité de l’air intérieur.

Collaborer avec les partenaires fédéraux et les autorités provinciales pour renforcer la préparation et l’intervention en cas 
d’urgence nucléaire.

Fournir de l’information pour éclairer les mesures et les décisions relatives à l’exposition au radon en milieu intérieur. 

Services aux Autochtones Canada/Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord

Poursuivre la recherche et la surveillance liées aux concentrations de contaminants et à leurs effets sur la faune et la population 
du Nord canadien dans le cadre du Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord, lequel vise à réduire et, dans la 
mesure du possible, à éliminer les contaminants dans les aliments traditionnels récoltés, tout en fournissant de l’information qui 
aide les personnes et les collectivités à prendre des décisions éclairées en matière de consommation alimentaire.

Ressources naturelles Canada

Innover en sciences et en technologie en préparation du lancement de la mission de la Constellation RADARSAT en 2018.  
Les données de la mission appuieraient les efforts de surveillance maritime, de gestion des catastrophes et de surveillance 
des écosystèmes.

Collaborer avec l’Agence canadienne d’évaluation environnementale, les commissions d’examen du Nord et d’autres intervenants 
fédéraux en fournissant des données et des renseignements scientifiques à l’appui des évaluations environnementales.

Sécurité publique

Analyser et évaluer les plans de gestion des urgences des institutions fédérales afin de déterminer si les institutions élaborent 
des plans pour atténuer les risques constatés.

Services publics et Approvisionnement Canada

Fournir des services en assainissement des sites contaminés fédéraux/administration des contrats selon une formule de 
tarification à caractère facultatif.

Mettre en œuvre des évaluations environnementales de site et des projets d’assainissement des lieux dont le Ministère a la garde.

Transports Canada

S’attaquer aux émissions de polluants atmosphériques du secteur ferroviaire au moyen de règlements sur les locomotives 
en harmonie avec les normes américaines et entreprendre des activités de recherche visant à enrichir la compréhension des 
nouvelles technologies qui visent à réduire les rejets de polluants dans l’atmosphère.
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ANNEXE E : ÉVALUATIONS 
ENVIRONNEMENTALES 
STRATÉGIQUES
L’évaluation environnementale stratégique (EES) est un processus qui appuie la prise de décisions 
respectueuses de l’environnement. Elle permet de veiller à ce que les considérations écologiques 
s’intègrent à l’élaboration des propositions de politiques, de plans et de programmes. La Directive du 
Cabinet sur l’évaluation environnementale des projets de politiques, de plans et de programmes énonce  
les lignes directrices applicables à l’exécution d’EES.

Les ministères et les organismes sont tenus d’entreprendre une EES des projets de politiques, de plans  
et de programmes qui sont soumis à l’approbation d’un ministre ou du Cabinet et qui devraient produire 
des effets environnementaux importants. Ces évaluations doivent tenir compte de ce qui suit :

•	 portée et nature des effets possibles;

•	 nécessité de prendre des mesures d’atténuation pour réduire ou éliminer les effets négatifs ou faire 
valoir les possibilités d’améliorer les effets positifs; 

•	 portée et nature des effets résiduels, y compris des effets environnementaux négatifs, compte tenu 
des mesures d’atténuation;

•	 nécessité d’un suivi;

•	 préoccupations du public au sujet des effets écologiques possibles d’une proposition. 

De plus, les EES indiquent en quoi les propositions contribueront à la réalisation des objectifs et des cibles 
de la SFDD. 

Lorsqu’une EES a été menée, les ministères et organismes sont tenus de préparer et de diffuser une 
déclaration publique. Cette déclaration décrit les effets environnementaux possibles de la politique, du plan 
ou du programme et l’incidence sur les buts et les cibles de la SFDD. Une fois la proposition approuvée ou 
annoncée, les ministères et organismes diffusent la déclaration publique sur leur site Web.

Ainsi, les ministères et organismes de la SFDD rendent compte de leur examen du développement durable 
dans le processus décisionnel. Un examen des documents de politique approuvés par le Cabinet en 2017 
indique que 27 des 30 déclarations publiques affichées établissaient des liens avec la SFDD 2016 à 2019. 
Deux des trois autres déclarations sans liens avec la SFDD étaient de nature administrative.

https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-environnementale/programmes/evaluation-environnementale-strategique/directive-cabinet-evaluation-environnementale-projets-politiques-plans-et-programmes.html
https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-environnementale/programmes/evaluation-environnementale-strategique/directive-cabinet-evaluation-environnementale-projets-politiques-plans-et-programmes.html
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